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RESUME EXECUTIF  

 

1. Contexte et justification   

Le Gouvernement du Burkina Faso a obtenu, de la Banque Mondiale, un financement pour la mise 

en îuvre du Projet de R®silience et de Comp®titivit® de lô£levage (PRECEL). Lôobjectif de 

développement du PRECEL est « d'améliorer la productivité, la commercialisation et la résilience 

des principaux systèmes de production animale sédentaire pour les bénéficiaires ciblés dans la zone 

dôintervention du projet è. Le projet a une envergure nationale et couvre les principales fili¯res 

animales que sont le bétail-viande, le lait, la volaille, le porc et le miel. 

Les activités du PRECEL sont organisées autour de quatre (4) composantes que sont : (i) la 

Composante 1 : Environnement favorable et services de soutien pour la promotion de l'élevage, (ii) 

la Composante 2 : D®veloppement dôinfrastructures dô®levage intelligentes face au climat et de 

chaine de valeur, (iii) la Composante 3 : la Gestion et coordination du projet, (iv) la Composante 4 

: Intervention dôurgence. 

Dans la mise en îuvre des activit®s de la composante 2, il est pr®vu ¨ lôappui ¨ la mise en place 

d'infrastructures d'élevage et au développement des marchés. Ainsi, dans sa mise en îuvre, le projet 

envisage dôam®liorer les cadres de commercialisation et dôabattage de volaille dans les grands 

centres de consommation du pays. Côest dans ce cadre que sôinscrit le sous projet de construction 

dôune aire dôabattage et de vente de volaille au secteur 9 de la commune de Koudougou, r®gion de 

Nando.  

Au regard de la nature des activités projetées, la réalisation du sous projet est susceptible de générer 

des incidences significatives sur lôenvironnement. Conform®ment aux dispositions du Cadre de 

Gestion Environnementale et Sociale (CGES) du PRECEL et aux résultats du screening 

environnemental et social, le sous projet est assujetti à la réalisation dôune Notice dôImpact 

Environnemental et Social (NIES). Cette NIES est conduite conformément aux exigences du Décret 

N°2015-1187/PRES-TRANS/PM/MERH/MATD/MME/MS/MARHASA/MRA/MICA/  

MHU/MIDT/MCT, du 22 octobre 2015, portant conditions et procédures de réalisation et de 

validation de lô®valuation environnementale strat®gique, de lô®tude et de la notice dôimpact 

environnemental et social (EIES/NIES) et aux exigences des normes environnementales et sociales 

de la Banque mondiale. 

 

2. Objectif de la NIES   

Lôobjectif de la NIES est de d®terminer et mesurer la nature et le niveau des risques et effets 

environnementaux et sociaux potentiels (physiques, biologiques, socioéconomiques et culturels), y 

compris les risques dôexploitation Abus sexuel harc¯lement sexuel et violence contre les enfants 

5EAS/HS/ VBG/VCE-, susceptibles dô°tre g®n®r®s par les travaux de construction dôune aire 

dôabattage et de vente de volaille au secteur 9 de commune de Koudougou. Lô®tude permettra 

®galement dô®valuer et de proposer dôune part, des mesures de dô®vitement, de r®duction, 

dôatt®nuation et de compensation des effets n®gatifs, y compris celles relatives ¨ la pr®vention, et 

dôautre part de bonification des impacts positifs. Lô®tude aboutira ®galement ¨ la d®finition des 

indicateurs de suivi et de surveillance et des dispositions institutionnelles à mettre en place pour la 

mise en îuvre desdites mesures. Enfin, lô®tude va permettre d'®valuer les co¾ts des mesures 

environnementales et sociales afin de les int®grer dans le march® dôexécution du sous-projet. 
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3.  Méthodologie 

La démarche méthodologique adoptée au cours de la présente étude a été participative et itérative 

favorisant la prise en compte de lôensemble des parties prenantes pour lôatteinte des r®sultats. Elle 

sôest articul®e comme suit : (a) la r®union de cadrage entre lôUnit® de Gestion du Projet (UGP), le 

consultant en charge des ®tudes techniques pour la construction des aires dôabattage et de vente de 

volaille du PRECEL et le bureau dô®tude EXPERIENS en charge de la conduite de la NIES qui a 

permis de sôaccorder sur une compréhension univoque des termes de référence (TDR) ; (b) la revue 

documentaire qui a permis de collecter les données portant sur les caractéristiques physiques, 

démographiques, sociales, économiques et culturelles de la zone du sous-projet ; (c) lô®laboration 

des outils de consultation et de collecte des données socio-économiques et la conduite des 

consultations publiques ; (d) le traitement et analyse des données. Toutes les données recueillies à 

lôissue de la revue documentaire, des entretiens ont ®t® trait®s et analys®es ¨ lôaide de logiciels du 

pack Microsoft office (Word et Excel). Lôagr®gation de ces donn®es ont permis dô®laborer le rapport 

provisoire de lô®tude. 

 

4. Description du sous projet 

 

4.1. Localisation du site du sous projet 

Le site identifi® pour la construction du march® et de lôaire dôabattage de la volaille est situ® au 

secteur 09 de la ville de Koudougou, a environ 100 m du Nord de la maison dô®coute des jeunes de 

la commune. Selon les informations cadastrales le site est dans un domaine réservé à ladite activité. 

Le site abrite un (01) pied dôAzadirachta indica et aucune infrastructure socio®conomique nôest 

présent ̈  lôint®rieur du site. 

Le site est encadré sur chacun de ses côtés par des routes. Au-delà de ça, il est délimité au : 

- Nord par le centre dô®coute des jeunes ; 

- Sud par la route bitumée et les habitations ; 

- Lôest par le domine du marché ; 

- Lôouest par les habitations. 

La figure ci-apr¯s pr®sente la localisation du site dôimplantation du sous projet de construction dôune 

aire dôabattage et de vente de volaille. 
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4.2. Caractéristiques techniques du sous-projet  

Lôaire dôabattage et de vente de volailles est con­u pour offrir un cadre fonctionnel, hygi®nique et 

organisé à la vente de volailles. Il est structuré autour de plusieurs composantes essentielles : 

 

- Tout dôabord, le march® comprend un ensemble de boutiques de vente. Ces boutiques, dôune 

superficie de 6,00 m² chacune, sont réparties de manière régulière le long des axes de circulation. 

Elles sont dot®es de rev°tements adapt®s ¨ lôusage commercial : des carreaux en grès cérame 

pour le sol, des murs intérieurs revêtus de carreaux de faïence, des murs extérieurs protégés par 

une peinture de type marmorex, et une menuiserie peinte à la glycéro. 

- ê lôentr®e principale du march®, une gu®rite dôune surface de 3,26 mĮ est install®e. Elle sert de 

poste de contr¹le ou dôaccueil, permettant de r®guler les acc¯s et dôassurer la s®curit® des lieux. 

- De larges allées, désignées comme zones de grande circulation, permettent une bonne fluidité 

des déplacements pour les commerçants et les clients. Cette disposition facilite également le 

transport des marchandises. 

Le march® est ®galement ®quip® dôinstallations techniques modernes : 

- Sur le plan électrique, on y trouve un réseau complet avec prises de courant, interrupteurs 

simples et va-et-vient, luminaires variés (spots, réglettes, dalles LED, globes plafonniers), et des 

installations sanitaires. En matière de ventilation, des brasseurs dôair avec variateur de vitesse 

assurent une bonne a®ration des espaces. Par ailleurs, certaines zones b®n®ficient dôun syst¯me 

de climatisation de type split, avec des unités intérieures et extérieures. 

- La structure du bâtiment est constituée de montants métalliques en profilés DCED, avec une 

charpente reposant sur des pannes IPE de 80. La toiture est en tôle bac acier galvanisé, inclinée 

à 8 %, assurant une bonne évacuation des eaux de pluie grâce à des descentes en PVC. 
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- Le march® est pourvu dôun syst¯me de bardage lat®ral pour la protection contre les intemp®ries, 

ainsi que de menuiseries comprenant des portes isoplanes et des fenêtres métalliques vitrées, 

munies de grilles de sécurité. 

Les images ci-dessous illustrent les infrastructures à réaliser dans le cadre du sous-projet. 

 
Aperçu sur le marché de vente de volaille 

 
Aperçu sur le marché de vente de volaille 

 

 

Aper­u sur lôaire dôabattage de volaille 
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4.3. Moyen matériel et humain 

Le matériel qui sera déployé sur le site du chantier sera constitué de : camions benne, camion-citerne, 

bétonnière, groupe électrogène, etc. Le tableau ci-après présente le matériel qui sera utilisé pour les 

travaux de construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille. 

 

Tableau : Moyens humains à mobiliser 

No. Position Qualifications et niveau 

dô®tudes 

Nbre Ann®es dôExp®rience 

(Travaux similaires) 

1 Conducteur des travaux Ingénieur du BTP 1 3 

2 Chef de chantier Technique Supérieur en BTP 1 2 

3 Chef dô®quipes b®ton et 

maçonnerie 

Technicien Supérieur travaux 

publics ou Technicien BEP 

1 2 

 Topographe BEP Topographie 1 2 

 Géotechnicien Technicien BEP Génie Civil 1 2 

4 Un expert HSE Diplôme de Master en science 

de l'environnement ou en 

science sociale  

1 3 

 Maçons 5eme et 6eme catégorie 10 3 

 Manîuvres  Sans catégorie 50 - 

 

Pour ce qui concerne le personnel, une cinquantaine dôemploy®s compos®s dôouvriers et de sp®cialistes 

sera recrutée 

 

V Moyens matériels 

Tableau 1 : Moyens matériels à mobiliser 

Désignation Nombre Spécifications techniques (ou équivalent) 

Compacteur motorisé à guidage 

manuel 
3 En bon état 

Bétonnière avec vibreurs 1 Capacit® Ó 300 L 

Niveleuse 1 En bon état 

Camion benne basculante 4 Capacité de 6 à 8 m3 

Camion-citerne à eau 1 Capacité de 8 000 à 10 000 L 

Véhicule de liaison 1 Pick Up 4x4 double ou simple cabine 

Groupe électrogène 1 100 KVA et 50 KVA  

Lot de matériel géotechnique 1 
Au minimum : 1 densitomètre à membrane, 

1 GPS et 1 tari¯re pour sondages, etc.é 

Lot de matériel topographique 1 
Au minimum : 1 théodolite,1 niveau topo, 1 

cha´ne de 20 m¯tres, 1 GPS, etcé 

Source : EXPERIENS mission dô®laboration de la NIES, Mars 2025 

 

5. Cadre politique, juridique et institutionnel  

Le cadre politique applicable au Projet comprend une s®rie de r®f®rentiels en cours de mise en îuvre 

au Burkina Faso. Ces politiques et plans regroupent entre autres : (i) Plan d'Action pour la 

Stabilisation et le Développement, (ii) Plan National de Développement Economique et Social phase 

2, (iii) Politique Nationale de Développement Durable, (iv) Stratégie Nationale en matière 

dôEnvironnement, (v) Politique Nationale dôAm®nagement du Territoire, (vi) Strat®gie Nationale 

Genre du Burkina Faso et (vii) Plan national dôadaptation aux changements climatiques. 
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Le Burkina Faso a pris un certain nombre dôengagements au niveau international dans le cadre de 

conventions ratifiées et qui le contraignent à observer au niveau national, des mesures de 

pr®servation de lôenvironnement pour un d®veloppement durable. Ce dispositif est complété par de 

nombreux textes de lois élaborés par les différents départements ministériels qui règlementent la 

mise en îuvre dôun certain nombre dôactivit®s parmi lesquelles celles ex®cut®es par le Projet. 

 

Les textes adoptés sur le plan national encadrant les activités du présent sous projet sont (i) la 

Constitution du 02 Juin 1991, (ii) le Code de lôEnvironnement, (iii) le Code Forestier, (iv) la loi 

portant Réorganisation Agraire et Foncière (RAF), (v) la Loi relative à la sécurisation foncière en 

milieu rural, (vii) le Code de Santé Publique, (ix) la Loi 28-2008/AN du 13 mai 2008 portant Code 

du travail et (x) la Loi 055-2004 AN du 21 Décembre 2004 portant Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

 

Le cadre juridique international comprend les conventions internationales en matière 

dôenvironnement ainsi que les politiques de sauvegardes environnementale et sociale applicables au 

Projet. Il est pris en compte dans le cadre du pr®sent Projet, il sôagit : (i) la Convention des Nations 

Unies sur la Diversité Biologique, (ii) la Convention Africaine sur la conservation de la nature et 

des ressources naturelles (convention dite dôAlger), (iii ) la Convention-Cadre des Nations Unies sur 

les Changements Climatiques ratifiée par Décret 93-287 RU du 20 Septembre 1993 et le Protocole 

de Kyoto à la Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques, (iv) la 

Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification. 

Ces conventions internationales sign®es et/ou ratifi®es par le Burkina Faso participent dôune mani¯re 

ou dôune autre ¨ lôencadrement sur le plan environnemental et social des activit®s du sous Projet. 

 

Les normes environnementale et sociale de la Banque mondiale déclenchées dans le cadre du présent 

sous-projet sont : (i) NES n°1 (Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et 

sociaux), (ii) NES n°2 (Emploi et conditions de travail), (iii) NES n°3 (Utilisation rationnelle des 

ressources et prévention et gestion de la pollution), (iv) NES n°4 (Santé et sécurité des populations), 

(v) NES n°6 (Préservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles 

biologiques), (vi) NES n°8 (Patrimoine culturel) , (vii) NES n°10 (Mobilisation des parties 

prenantes et information). 

Les Directives environnementales, sanitaires et Sécuritaires générales et la Note de bonnes pratiques 

sur les EAS/HS dans le cadre du financement de projets dôinvestissement comportant de grands 

travaux de g®nie civil de la Banque mondiale sôappliquent ®galement au présent sous projet.  

Les principaux acteurs du cadre institutionnel sont entre autres : (i) lôUnit® de Coordination du 

Projet (UCP) du PRECEL, (ii) le Minist¯re de lôEnvironnement, de lôEau et de lôAssainissement, 

(iii) le Minist¯re de lôAgriculture, des Ressources Animales et Halieutiques, (iv) la délégation 

spéciale et services techniques de la commune de Koudougou, (v) les entreprises et missions de 

contrôle, etc. 

 

6. Donn®es de r®f®rence de la zone dôintervention du sous-projet  

Sur le plan climatique, la commune appartient à la zone soudano-sahélienne, caractérisée par 2 

saisons contrastées à savoir :(i) une saison s¯che, longue de 6 ¨ 7 mois, qui va dôOctobre ¨ Avril-

Mai et (ii) une saison des pluies plus courte qui va de Mi-juin à Août-Septembre avec un pic durant 

les mois de Juillet et Ao¾t. Les hauteurs dôeau recueillies annuellement dans la commune varient en 
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général entre 600 et 1000 mm. Les averses sont le plus souvent accompagnées de vents violents 

(120 Km/h). 

Quant à la géologie de la commune, elle est constituée essentiellement de formations 

pr®cambriennes de roches de type pr®cambrien C compos®es dô®l®ments volcaniques s®dimentaires 

méta volcanites (neutres à basique) à prédominance de granodivites et à tonalité indifférenciées. 

En termes dôhydrographie de la commune de Koudougou, lôessentiel du r®seau est anim® par le 

Vranso et le marigot de Koudougou, des cours dôeau ¨ caract¯re temporaire. Sur lôensemble du 

réseau, la mobilisation de la ressource en eau est tributaire de la retenue. Les cours dôeau sont 

essentiellement saisonniers. Quant aux eaux souterraines de Koudougou, selon un bilan dôeau 

effectu® par lôINACO en 1990 la commune est caract®ris®e par des ®paisseurs dôalt®ration 

relativement ®paisses (25m) et des niveaux dôeau qui sont parmi les moins profonds du Pays (8 à 

9m). 

Sur le plan pédologique, la commune de Koudougou se caractérise par deux types de sols à savoir : 

V les sols hydro-morphes associés à des ferrugineux. On les rencontre principalement dans la 

partie sud de Koudougou ; 

V les sols hydro-morphes sur matériau argilo-sableux associés à des sols évolués hydro-

morphes sur mat®riaux gravillonnaires. Ils sont pr®sents dans le centre, lôest et le nord de 

Koudougou. 

Sur le plan phytogéographique, la commune de Koudougou est située dans la zone Nord-Soudanien 

compris entre 12°25 et 13° de latitude Nord. Cette zone est caractérisée par une savane herbeuse, 

arbustive, arborée et boisée. Son paysage présente une allure agricole (parc arboré) à dominante 

dôesp¯ces prot®g®es. On y rencontre entre autres le Butyrospermum paradoxum (Karité), le Parkia 

biblobosa(Néré), Lannea microcarpa, Adansonia digitata (Baobab), Tamarindus indica 

(Tamarinier) et Faidherbia qui sont envahis par une forte colonie de Neem (Azadirachta indica), 

une espèce intégrée et gérée pour son bois de service, de feu et son apport fertilisant. Le tapis 

graminéen est dominé par les Andropogonacées (Andropogon gayanus, Cymbopogon). 

Sur le site dôimplantation du sous projet, seul un pied de Azadirachta indica a été recensé. 

Les ressources fauniques rencontr®es dans la zone dôimplantation du sous projet se r®sument de 

nos jours à de petits gibiers et dans les zones de savane arborée notamment le porc-épic, les 

lièvres, les rongeurs, etc. On y rencontre aussi une faune aviaire assez variée (tourterelles, 

sarcelles, grands calaos, pintades, perdrix, éperviers). 
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7. Analyse des options et des variantes  

Analyse des options avec ou sans sous-projet  

Lôoption sans sous-projet est contraire à la politique de développement socio-économique du pays. 

La construction dôune aire dôabattage et de vente de volaille dans la commune de Koudougou 

constitue un maillon très important de la chaine de valeurs de la filière volaille dans la région de 

Nando. La situation sans sous-projet occasionnera lôaffaiblissement dôun maillon important de la 

chaine de valeurs du bétail dans la région avec pour conséquence des manques à gagner en termes 

de revenus pour les vendeurs et bouchers et taxes pour la commune de Koudougou. Cette option 

nôest pas envisageable. 

 

La réalisation du sous projet contribuera à potentialiser les activités de commercialisation de la 

volaille dans la région. Le sous-projet contribuera à fournir de la viande de volaille de qualité aux 

populations. Il constitue également une opportunité de renforcement des capacités des acteurs et 

donc une amélioration des revenus des populations. Compte tenu de ces avantages, lôoption avec 

sous-projet de construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille de Koudougou a été retenue. 

 

Analyse des variantes avec sous-projet  

Trois variantes ont ®t® retenues dans le cadre de cette analyse. Il sôagit : (ii) variante liée à 

lôapprovisionnement en Energie de lôaire dôabattage et de vente de volailles, (ii) variante liée à 

lôapprovisionnement en eau potable  du site (iii) variante liée au système de gestion des effluents 

liquides de lôaire dôabattage de volaille. 

Les variantes envisageables pour lôapprovisionnement de lôaire de vente et dôabattage sont :  

- Sous-variante 1: la connexion ¨ la Soci®t® Nationale dôElectricit® (SONABEL)  

- Sous-variante 2 : lôutilisation de groupe ®lectrog¯ne ;  

- Sous-variante 3 : lôinstallation de panneaux solaires ;  

- Sous-variante 4 : le système mixte (Solaire-électricité (SONABEL) ou celui du groupe 

électrogène et panneaux solaires 

 

A lôissue de lôanalyse comparative, la sous-variante 4 apparaît la plus pertinente. Elle consiste à 

lôinstallation dôune ligne aérienne de connexion entre le site du sous projet et le centre 

transformation et de distribution de la SONABEL au niveau de la ville de Koudougou. Cette source 

dô®nergie est compl®t®e par un syst¯me relai qui sera mat®rialis® par un champ solaire ou un groupe 

électrogène de 250KVA. En cas de délestage au niveau de la SONABEL, le relai est pris par le 

solaire ou le groupe électrogène de 250 KVA. 

 

Pour ce qui concerne lôapprovisionnement en eau potable du sous projet, trois (03) possibilités 

sôoffrent au sous-projet. Il sôagit de : 

- lôapprovisionnement en eau ¨ travers le branchement au r®seau de lôOffice National de lôEau 

et de lôAssainissement (ONEA) (Sous-variante 1) : 

- lôapprovisionnement en eau de forage (Sous-variante 2) ; 

- lôapprovisionnement par le syst¯me mixte associant lôeau de forage et le r®seau de lôONEA 

(Sous-variante 3). 
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Lôanalyse des diff®rentes variantes montre que la variante 3 (installation de conduites de lôONEA 

combin®e ¨ lôeau de forage), est la variante pr®f®rable, compte tenu des avantages quôelle offre en 

mati¯re de disponibilit® dôeau potable sur le site du projet. 

 

Sôagissant question de lôassainissement du site, deux variantes ont ®t® examin®es ¨ savoir :  

- lôinstallation du syst¯me de biodigesteur + incin®rateur (variante 1) ;  

- lôinstallation dôune fosse pour les d®chets solides avec ®vacuation vers une d®charge communale 

et installation de deux (02) puisards dans chaque salle afin de collecter les eaux de lavage et de 

les diriger efficacement vers le syst¯me dô®vacuation (variante 2) ; 

- lôinstallation dôune fosse pour les déchets solides avec évacuation vers une décharge communale 

et le traitement des eaux usées et des rejets organiques des fosses septiques, drains et bacs de 

décontamination pour traiter les eaux contaminées (variante 3). 

 

A lôissue de lôanalyse, La deuxi¯me 2 a ®t® retenue. Elle porte sur la collecte et lô®vacuation des 

déchets vers la décharge communale. Cette variante est complétée par lôinstallation de deux (02) 

puisards qui seront aménagés dans chaque salle afin de collecter les eaux de lavage et de les diriger 

efficacement vers le syst¯me dô®vacuation. 

 

8. Les impacts du sous-projet  : 

Les impacts positifs 

- Accroissements des revenus des bouchers 

- Cr®ation dôemplois (auxiliaires, livreurs, transporteurs) 

- Contribution ¨ lô®conomie locale  

- Amélioration de la qualité de la viande de volaille et des sous-produits 

- Reduction de la pénibilité du travail dôabattage de la volaille 

- Renforcement des capacités des acteurs 

- Am®lioration de lôassainissement et de la gestion des d®chets 

- Opportunité de valorisation énergétique et agricole des déchets de lôaire dôabattage 

- Etc 

 

 Les impacts négatifs : 

- D®gradation de la qualit® de lôair  

- D®gradation de lôambiance sonore et vibrations 

- Apparition de nuisances olfactives, 

- Pollution des eaux et des sols par les déchets de chantier 

- Destruction de 1 pied dôAzadirachta indica,  

- Atteinte à la Santé-sécurité des bouchers et des travailleurs auxiliaires 

- Atteinte à la Santé-sécurité des populations riveraines  

- Production de grandes quantités déchets (déchets solides, eaux usées résiduaires)  

- Survenue de VBG/VCE, AES/HS 

- D®gradation de lôesth®tique du paysage 

- Recrudescence des maladies (zoonoses, maladies à vecteur) 

- Etc. 
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9. Analyse des risques environnementaux et sociaux 

 

Les principaux risques environnementaux et sociaux du sous-projet 

- Apparition de maladies respiratoires liées à la poussière ; 

- Accident de circulation ; 

- Chute et de blessure ; 

- D®gradation de la v®g®tation et de lôhabitat faunique ; 

- Transmission des IST, de VIH-SIDA et dôautres maladies transmissibles ; 

- Pollution de lôair, des eaux, et des sols par les r®sidus de chantiers ; 

- Explosion /dôincendie ; 

- VBG/EAS/HS ; 

- Atteinte au patrimoine culturel ; 

- Atteinte à la santé-sécurité des bouchers 

- Atteinte à la santé-sécurité des populations riveraines (nuisances olfactives) 

- Prolif®ration de mammif¯res et dôoiseaux carnivores   

- Risque de conflits 

- Prolif®ration dôinsectes vecteurs de maladie (anoph¯le). 

 

10. Modalités de participation et de consultations des parties prenantes  

Les d®marches entreprises pour lôinformation et la consultation des parties prenantes du sous 

projet de construction dôune aire de vente de volaille et dôabattage de volaille dans la commune 

de Koudougou ont été réalisées conformément à la NES n°10 relatives à la mobilisation des 

parties prenantes et diffusion de lôinformation du Cadre Environnemental et Social (CES) de la 

Banque mondiale et la r®glementation nationale en mati¯re dô®valuation environnementale et 

sociale au Burkina Faso.  

 

11. Plan de gestion environnementale et sociale 

¶ Les mesures de bonification : 

Les mesures de bonification visent à accroître l'importance ou la valeur des impacts positifs du sous 

projet. On peut noter : 

· Lôaffichage des opportunit®s dôemplois au niveau de la mairie de Koudougou ; 

· le recrutement de la main dôîuvre locale pour les emplois non qualifi®s tout en respectant 

le code de travail du Burkina et en prenant en compte les femmes et les PDI ; 

· le recrutement des entreprises locales pour la fourniture de certains biens et services ; 

· la valorisation énergétique des déchets de lôaire dôabattage et de vente de volailles ¨ lôaide 

de biodigesteurs ; 

· la valorisation agricole de la fiente de volaille. 

 

¶ Mesures de compensation 

· Réaliser un reboisement compensatoire de 20 plants dans le site du sous-projet. 

 

¶ Mesures dôatt®nuation des impacts environnementaux et sociaux n®gatifs 

 

Au plan environnemental : 

- mise en îuvre dôun plan dôinstallation et de protection du site de la base-vie ; 
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- mise en îuvre dôun plan de r®duction ou de suppression des nuisances sonores ; 

- mise en îuvre dôun Plan de Protection des sols contre lô®rosion et la pollution ; 

- reboisement de compensation des arbres abattus au niveau de lôemprise du site et des  

 

Au plan social : 

- mise en îuvre dôun plan de s®curit® pour lôex®cution des travaux ; 

- mise en îuvre dôun plan particulier de s®curit® et de protection de la sant® des travailleurs ; 

- mise en îuvre dôun plan de gestion de la circulation (PGC) ; 

- mise en îuvre dôun Plan particulier de Gestion des d®chets 

- mise en îuvre du plan de lutte contre les VBG/EAS/HS du PRECEL. 

 

¶ Programme de surveillance environnementale et sociale 

Un programme de surveillance environnementale et sociale a été élaboré et comprend les éléments 

essentiels suivants : élément du milieu, aspects à contrôler, finalité, moyen de contrôle, périodicité 

de contrôle, la durée de surveillance et le niveau de la qualité à maintenir. 

Les principaux ®l®ments qui feront lôobjet de surveillance : (i) lôint®gration du PGES et des Clauses 

particuli¯res dôenvironnement dans les DAO, la pr®sence dôun Programme de travail et sa mise en 

îuvre, (ii) la conformit® des travaux, (iii) les modalit®s dôinformation du publicé 

 

¶ Programme de suivi environnemental 

Le suivi portera sur les composantes suivantes : la qualit® des eaux, lô®volution de la v®g®tation, les 

emplois, la santé et sécurité et la gestion des déchets. 

 

¶ Responsabilit®s pour la mise en îuvre et le suivi du PGES 

Les acteurs institutionnels cités ci-apr¯s sont charg®s de la mise en îuvre et du suivi du PGES. Il 

sôagit entre autres de :  

· lôANEVE pour le suivi externe des activit®s du sous projet ; 

· la Direction r®gionale en charge de lôenvironnement de Nando, la Direction Provinciale en 

charge de lôenvironnement du Boulkiemdé, le service provincial en charge de 

lôenvironnement du Boulkiemdé ; 

· lôUnité de Gestion du PRECEL pour le suivi interne en collaboration avec la MdC ; 

· la mission de Contrôle (MdC) et Entreprise en charge des travaux : l'Entreprise et la Mission 

de Contr¹le (Ing®nieur de Supervision) doivent disposer ou mettre en îuvre un syst¯me 

intégré de gestion environnementale, sociale, de santé et de sécurité conformément aux 

normes de la Banque mondiale. 

· Lôadministration et services d®concentr®s (Direction provinciale en charge de lô®levage) et 

de la commune de Koudougou  

· Les membres du COGEP/D de Koudougou qui seront charg®s de lôenregistrement et du 

traitement des plaintes. 

 

¶ Programme de renforcement de capacités 

Le pr®sent PGES fournit une description des dispositifs institutionnels, en identifiant lôentit® 

charg®e de lôex®cution des mesures dôatt®nuation et de suivi (notamment concernant lôexploitation, 

la supervision, la mise en îuvre, le suivi, les mesures correctives, le financement, lô®tablissement 

des rapports et la formation du personnel). Afin de renforcer les capacités de gestion 
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environnementale et sociale des acteurs de la mise en îuvre du sous projet, il est recommand® dans 

le PGES la formation du personnel et toute mesure suppl®mentaire qui pourrait sôav®rer n®cessaire 

pour soutenir la mise en îuvre des mesures dôatt®nuation et de toute autre recommandation issue 

de lô®valuation environnementale et sociale. 

 

Les thématiques abordés dans le cadre du renforcement des capacités sont : (i)lôinformation Sant® 

ï Sécurité des travailleurs et des populations riveraines (IST et VIH/SIDA, Risques liés au chantier, 

moyens de prévention), (ii) les violences basées sur le genre et le harcèlement sexuel, (iii) les 

procédures de gestion des plaintes et des réclamations, (iv) la maintenance curative et préventives 

des ®quipements (incin®rateurs, biodigesteurs, STEP  é.), (v) les possibilit® de revalorisation des 

déchets, etc. 

 

12. Plan de fermeture et de réhabilitation 

Les travaux de réhabilitation de lôaire dôabattage et de vente de volaille de Koudougou 

occasionneront quelques modifications de lô®tat du milieu naturel sur lôemprises des infrastructures, 

des zones dôactivit®s, des zones de d®p¹ts de mat®riaux et sur les sites dôemprunt de mat®riaux. 

Dans le cadre du présent sous-projet, les principales activités de la fermeture et de réhabilitation 

sont, (i) la r®habilitation du chantier, (ii) la remise en ®tat des zones dôemprunt et (iii) le 

nettoyage/remodelage de toutes les emprises des travaux. Lôobjectif ¨ terme est de remettre les sites 

dans un ®tat ¨ peu pr¯s similaire avant lôintervention du sous-projet. 

 

13. Coût du PGES 

Le budget global du PGES sô®l¯ve ¨ la somme de : Vingt-sept millions cinq cent cinquante mille 

(27 550 000) FCFA soit 48 934 $US. Le tableau ci-dessous présente les coûts estimatifs de la mise 

en îuvre du PGES. 

N° Rubriques Montant en FCFA 
Montant en 

dollars US1 

1 Mise en îuvre des mesures de bonification 6 300 000 10413 

2 

Mise en îuvre des mesures dôatt®nuation 

impacts y compris le reboisement 

compensatoire 

 

9 250 000 
16 430 

4 
Mise en îuvre du programme de surveillance 

environnemental et social 

Inclus dans les coûts 

dôop®ration 

Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 

5 
Mise en îuvre du programme de suivi 

environnemental et social 

5 000 000 

 

8264 

 

6 
Mise en îuvre du programme de 

renforcement des capacités 
4 000 000 6612 

7 Plan de réhabilitation et de fermeture  3 000 000 4959 

TOTAL PGES 27 550 000 52 149 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Consultant, Mars 2025  

 

14. Mécanisme de gestion des plaintes    

Dans le cadre de sa mise en îuvre, le PRECEL a ®labor® et op®rationnalis® un m®canisme de gestion 

des plaintes. La finalité de ce mécanisme est de renforcer la responsabilisation, la transparence et la 

 
1 Avec 1$ = 605 Fcfa en date du 08/03/2025 
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redevabilit® ainsi que lôappropriation par les b®n®ficiaires des activit®s du projet. Ce m®canisme est 

bien fonctionnel dans la zone dôintervention du sous-projet. En effet, les membres des COGEP ont 

®t® form®s pour lôenregistrement, le traitement et la r®solution des plaintes li®es aux activit®s. Pour 

ce qui est du présent sous-projet, un comité de gestion des plaintes est mis en place dans la commune 

de Koudougou. 

Par ailleurs, le PRECEL dispose dôun MGP-Travailleurs qui permet de connaître des plaintes liées 

aux relations de travail entre employés et entreprises/fournisseurs. Au niveau entreprise, tout comme 

au niveau de lôUCP/PRECEL, des instances de gestion des plaintes spécifiques ont été mises en 

place pour permettre à tout travailleur qui sentirait léser de pouvoir déposer une plainte. 
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NON-TECHNICAL  SUMMURY  

 

1. Background and justification 

The Government of Burkina Faso has obtained financing from the World Bank to implement the 

Livestock Resilience and Competitiveness Project (PRECEL). The development objective of 

PRECEL is óto improve the productivity, commercialization and resilience of the main sedentary 

livestock production systems for the targeted beneficiaries in the project intervention zoneô. The 

project is national in scope and covers the main livestock sectors, namely beef cattle, milk, poultry, 

pork and honey. 

 

PRECEL's activities are organized around four (4) components: (i) Component 1: Enabling 

environment and support services for livestock promotion, (ii) Component 2: Development of 

climate-smart livestock infrastructure and value chain, (iii) Component 3: Project management and 

coordination, (iv) Component 4: Emergency response. 

 

Component 2 activities include support for the development of livestock infrastructure and markets. 

As part of its implementation, the project plans to improve poultry marketing and slaughtering 

facilities in the country's major consumer centers. It is therefore planned to carry out a sub-project 

to develop a modern poultry sales area, and to build and equip a poultry slaughtering area in the 

municipality of Koudougou, in the Nando t region.  

Given the nature of the planned activities, implementation of the sub-project is likely to have a 

significant impact on the environment. In accordance with the provisions of the PRECEL 

Environmental and Social Management Framework (ESMF) and the results of the environmental 

and social screening, the sub-project is subject to the completion of an Environmental and Social 

Impact Assessment (ESIA). This ESIA is conducted in accordance with the requirements of Decree 

N°2015-1187/PRES-TRANS/PM/MERH/MATD/MME/MS/MARHASA/ 

MRA/MICA/MHU/MIDT/MCT, of 22 October 2015, on the conditions and procedures for carrying 

out and validating the strategic environmental assessment, the study and the environmental and 

social impact statement (EIES/NIES) and with the requirements of environmental standards. 

 

2. Objective of the simplified ESIA 

The objective of the NIES is to determine and measure the nature and level of potential 

environmental and social risks and effects (physical, biological, socio-economic and cultural), 

including the risks of EAS/HS/VCE/VBG, likely to be generated by the construction works for a 

poultry sales area and a poultry slaughtering area in the commune of Koudougou. The study will 

also make it possible to assess and propose measures to avoid, reduce, mitigate and compensate for 

the negative effects, including those relating to prevention, and to improve the positive impacts. The 

study will also define the monitoring and surveillance indicators and the institutional arrangements 

to be put in place to implement these measures. Finally, the study will make it possible to assess the 

costs of the environmental and social measures so that they can be incorporated into the sub-project 

contract. 

 

3. Methodology 

The methodological approach adopted for this study was participatory and iterative, ensuring that 

all stakeholders were involved in achieving the results. It was structured as follows (a) the scoping 
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meeting between the Project Implementation Unit (PIU), the consultant in charge of the technical 

studies for the construction of the PRECEL poultry slaughtering and sales areas and the 

EXPERIENS consultancy firm in charge of conducting the simplified ESIA, which made it possible 

to agree on an unequivocal understanding of the terms of reference (ToR); (b) the document review, 

which enabled data to be collected on the physical, demographic, social, economic and cultural 

characteristics of the sub-project area; (c) the development of consultation and socio-economic data 

collection tools and the conduct of public consultations; (d) data processing and analysis. All the 

data collected from the document review and interviews were processed and analyzed using 

Microsoft Office software (Word and Excel). These data were aggregated to produce the provisional 

study report. 

 

4. Description of the sub-project 

 

Location of the sub-project site 

The site identified for the construction of the poultry market and slaughterhouse is located in sector 

09 of the town of Koudougou, about 100 m north of the local youth centre. According to cadastral 

information, the site is in an area reserved for the aforementioned activity. 

The site is home to one (01) Azadirachta indica and there is no socio-economic infrastructure within 

the site. 

The site is bordered on each side by roads. Beyond that, it is bounded to the : 

- North by the youth listening center; 

- South by the tarmac road and dwellings; 

- To the east, the market dominates; 

- To the west by the houses. 

The figure below shows the location of the sub-project site for the construction of a poultry 

slaughtering and sales area. 
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4.2. Technical characteristics of the sub-project 

The poultry slaughter and sales area are designed to provide a functional, hygienic and organized 

setting for the sale of poultry. It is structured around several essential components: 

- Firstly, the market includes a set of sales shops. These shops, each with a surface area of 

6.00 m², are evenly distributed along the main thoroughfares. They are fitted with coverings 

suited to commercial use: porcelain stoneware tiles for the floor, interior walls covered with 

earthenware tiles, exterior walls protected by a marmorex-type paint, and joinery painted 

with glycerin. 

- At the main entrance to the market, a 3.26 m² gatehouse has been installed. It serves as a 

control or reception post, regulating access and ensuring the security of the site. 

- Wide aisles, designated as high-traffic areas, ensure smooth movement for retailers and 

customers. This layout also makes it easier to transport goods. 

The market is also equipped with modern technical facilities: 

- Electrically, there is a complete network with sockets, single and two-way switches, a variety 

of light fittings (spotlights, strip lights, LED panels, ceiling lights), and sanitary installations. 

In terms of ventilation, speed-controlled fans ensure that spaces are well ventilated. In 

addition, some areas have a split air-conditioning system, with indoor and outdoor units. 

- The structure of the building is made up of metal uprights in DCED sections, with a 

framework resting on 80 mm IPE purlins. The roof is made of galvanized sheet steel with 

an 8% slope, with PVC downpipes to ensure good drainage of rainwater. 

- The market is fitted with a side cladding system for protection against the elements, as well 

as joinery comprising insulated doors and glazed metal windows fitted with security grilles. 
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Overview of the poultry sales market

 
Overview of the poultry sales market  

 

 
Overwiew the poultry Slaughter area 

 

4.3. Material and human resources 

The construction equipment to be deployed on the construction site will consist of: dump trucks, 

tanker trucks, concrete mixers, generators, etc. The table below shows the equipment that will be 

used for the construction of the poultry slaughtering and sales area. 
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Table : Human resources used 

No. Position Qualifications and level of 

education 

Number Years of Experience 

(Similar Work)  

1 Project manager Civil engineer 1 3 

2 Site manager Senior Construction 

Technician 

1 2 

3 Concrete and masonry 

team leader 

Senior Public Works 

Technician or BEP Technician 

1 2 

 Surveyor Vocational Education 

Diploma in Topography 

1 2 

 Geotechnical engineer Civil Engineering Technician 

with Vocational Training 

Certificate (BEP) 

1 2 

4 An HSE expert Master's degree in 

environmental science or 

social science 

1 3 

 Masons 5th and 6th categories 10 3 

 Maneuvers Uncategorized 50 - 

Source: EXPERIENS, 2025 

 

 

V Material resources 

Table : Material resources used 

Designation Number Technical specifications (or equivalent) 

Motorized compactor with manual 

guidance 
3 In good condition 

Concrete mixer with vibrators 1 Capacity Ó 300 L 

Grader 1 In good condition 

Dump truck 4 Capacity of 6 to 8 cubic meters 

Water tanker truck 1 Capacity of 8,000 to 10,000 L 

Shuttle vehicle 1 
Pickup-Truck mit Doppel- oder 

Einzelkabine und Allradantrieb 

Generator set 1 100 kVA und 50 kVA 

Geotechnisches Materialpaket 1 
Mindestens: 1 Membrandensitometer, 1 

GPS und 1 Bohrer für Sondierungen usw. 

Topografisches Materialpaket 1 

Mindestens: 1 Theodolit, 1 Topo-

Wasserwaage, 1 20-Meter-Kette, 1 GPS-

Gerät usw. 
Source : EXPERIENS, 2025 

 

 

5. policy, legal and institutional framework 

The policy framework applicable to the Project comprises a series of guidelines currently being 

implemented in Burkina Faso. These policies and plans include: (i) the Action Plan for Stabilization 

and Development, (ii) the National Economic and Social Development Plan, phase 2, (iii) the 

National Sustainable Development Policy, (iv) the National Environmental Strategy, (v) the 
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National Spatial Planning Policy, (vi) Burkina Faso's National Gender Strategy and (vii) the 

National Climate Change Adaptation Plan. 

Burkina Faso has made a number of commitments at international level under ratified conventions, 

which oblige it to take measures at national level to preserve the environment and ensure sustainable 

development. These measures are supplemented by a large number of laws drawn up by the various 

ministerial departments, which regulate the implementation of a number of activities, including 

those carried out by the Project. 

The texts adopted at national level governing the activities of this sub-project are (i) the Constitution 

of 02 June 1991, (ii) the Environment Code, (iii) the Forestry Code, (iv) the law on Agrarian and 

Land Reorganization (RAF), (v) the Public Health Code, (vi) Law 28-2008/AN of 13 May 2008 on 

the Labor Code and (vii ) Law 055-2004 AN of 21 December 2004 on the General Code of Territorial 

Authorities, (ix) the Labor Code Act, (x) Act No. 048-2017/AN of 16 November 2017 on the Animal 

Health and Veterinary Public Health Code and (xii) Act No. 022-2005/AN on the Public Hygiene 

Code. 

 

The international legal framework includes international environmental conventions as well as 

environmental and social safeguard policies relevant to the Project. These are taken into account in 

the context of this Project: (i) the United Nations Convention on Biological Diversity, (ii) the 

African Convention on the Conservation of Nature and Natural Resources (the so-called Algiers 

Convention), (iii) the United Nations Framework Convention on Climate Change ratified by Decree 

93-287 UK of 20 September 1993 and the Kyoto Protocol to the United Nations Framework 

Convention on Climate Change, (iv) the United Nations Convention to Combat Desertification. 

These international conventions signed and/or ratified by Burkina Faso contribute in one way or 

another to the environmental and social framework of the sub-project's activities. 

 

The World Bank's environmental and social standards triggered under this sub-project are: (i) ESN 

n°1 (Assessment and management of environmental and social risks and impacts), (ii) ESN n°2 

(Employment and working conditions), (iii) ESN n°3 (Rational use of resources and pollution 

prevention and management), (iv) ESN n°4 (Public health and safety), (v) ESN n°6 (Preservation 

of biodiversity and sustainable management of natural biological resources), (vi) ESN n°8 (Cultural 

heritage), (vii) ESN n°10 (Stakeholder engagement and information). 

The World Bank's General Environmental, Health and Safety Guidelines and Good Practice Note 

on EAS/HS in the context of the financing of investment projects involving major civil engineering 

works also apply to this sub-project.  

The main actors in the institutional framework include: (i) the PRECEL Project Coordination Unit 

(UCP), (ii) the Ministry of the Environment, Water and Sanitation, (iii) the Ministry of Agriculture, 

Animal Resources and Fisheries, (iv) the special delegation and technical services of the Koudougou 

municipality, (v) contractors and supervisory missions, etc. 

 

6. Reference data for the sub-project intervention zone 

The relief of the commune of Koudougou, which has a general impact on our study area, with 

altitudes of between 273 m (part of the watercourse towards Kikigogo in the northern part of the 

commune) and 326 m (hill situated in the southern part of the commune on the road to Sabou), is 

made up of two main areas. The larger, lower zone, which covers almost the entire commune, has 

an altitude of between 280 and 300 m.  The high zone, at an altitude of 300 to 320 m, is a virtually 

horizontal strip located in the central and northern part of the country. The following map gives a 
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better idea of the study area. The study site is located in the lower part, at an altitude of around 300 

m. 

Climatically, the commune belongs to the Sudano-Sahelian zone, characterized by 2 contrasting 

seasons: (i) a dry season, 6 to 7 months long, running from October to April-May, and (ii) a shorter 

rainy season running from mid-June to August-September, with a peak in July and August. Annual 

rainfall in the commune generally varies between 600- and 1000-mm. Showers are usually 

accompanied by violent winds (120 km/h). 

As for the geology of the municipality, it is essentially made up of Precambrian C-type rock 

formations composed of sedimentary meta-volcanic elements (neutral to basic) with a predominance 

of granodivites and undifferentiated tones. 

In terms of the hydrography of the commune of Koudougou, most of the network is animated by 

the Vranso and the Koudougou marigot, which are temporary watercourses. Throughout the 

network, the mobilization of water resources depends on reservoirs. The water courses are 

essentially seasonal. As for the groundwater in Koudougou, according to a water balance carried 

out by INACO in 1990, the commune is characterized by relatively thick weathering (25m) and 

water levels that are among the shallowest in the country (8 to 9m). 

 

- From a soil point of view, the commune of Koudougou is characterized by three types of 

soil: 

- hydro-morphic soils associated with ferruginous soils.  

- hydro-morphic soils on clayey-sandy materials associated with advanced hydro-morphic 

soils on gravelly materials. These are found in the centre, east and north of Koudougou. 

 

From a phytogeographical point of view, the commune of Koudougou is in the North Sudanian zone 

between 12°25 and 13° North latitude. This zone is characterised by grassy savannah, shrubs, trees 

and woodland. The landscape has an agricultural feel (wooded parkland), with a predominance of 

protected species. These include Vitellaria Paradoxa, Parkia biblobosa, Lannea microcarpa, 

Adansonia digitata, Tamarindus indica and Faidherbia, which are invaded by a large colony of 

Azadirachta indica, an integrated species managed for its use as firewood and fertiliser. The grass 

cover is dominated by Andropogonaceae such asAndropogon gayanus, Cymbopogon). 

Only one Azadirachta indica plant has been identified on the site where the sub-project is to be 

carried out. 

The wildlife resources found in the area where the sub-project is to be implemented currently consist 

of small game and savannah trees, in particular porcupines, hares, rodents, etc. There is also a wide 

variety of birdlife, mainly turtle doves, teal, great hornbills, guinea fowl, partridges and sparrow 

hawks. 

 

7. Analysis of options and variants  

7.1. Analysis of options  

The option without a sub-project is contrary to the country's socio-economic development policy. 

The construction of a poultry sales and slaughterhouse in the commune of Koudougou is a very 

important link in the livestock value chain in the Nando region and beyond. Without a sub-project, 

an important link in the region's livestock value chain will be weakened, resulting in a loss of income 

for sellers and butchers and taxes for the town of Koudougou. This option is not feasible. 

The implementation of the sub-project will help to boost poultry marketing activities in the region. 

The sub-project will help to supply quality poultry meat to the local population. The project will 
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provide an opportunity to build the capacity of stakeholders and thus improve people's incomes. The 

option with the sub-project has been selected. 

 

7.2. Analysis of variants  

Three variants were selected as part of this analysis. These are (i) variant linked to the energy supply 

for the slaughterhouse, (ii) variant linked to the drinking water supply for the slaughterhouse, (iii) 

variant linked to the liquid effluent management system for the poultry slaughter area. 

The possible variants for supplying the sales and slaughter area are:  

- Sub-variant 1: connection to the National Electricity Company (SONABEL), 

- Sub-variant 2: the use of a generator, 

- Sub-variant 3: the installation of solar panels, 

- Sub-variant 4: the mixed system (solar-electricity (SONABEL) or generator and solar 

panels). 

Sub-variant 4 seems to be the most suitable for SONABEL's medium-voltage system. It consists of 

installing an overhead line and an equipped transformer. In the event of load shedding by 

SONABEL, the solar panels or the 250 KVA generator will take over. 

The sub-project has three (03) options for supplying drinking water. These are 

- Water supply through connection to the National Office of Water and sanitation (ONEA) 

network (Sub-variant 1), 

- Borehole water supply (Sub-variant 2), 

- supply by a mixed system combining borehole water and the ONEA network (Sub-variant 

3). 

Analysis of the different variants shows that variant 3 (installation of ONEA pipes combined with 

borehole water) is the preferred variant, given the advantages it offers in terms of availability of 

drinking water on the project site. 

Before use, the borehole water will be filtered through a double filter (sediment filter and activated 

carbon filter). The first filter removes particles (sand, clay, rust) and the second filter reduces odours, 

tastes and certain chemicals (such as chlorine or pesticides). 

 

Regarding the site sanitation, two options were examined, namely: 

- installation of a biodigester + incinerator system (option 1);  

- -the installation of a pit for solid waste with disposal to a municipal landfill and the installation 

of two (02) sumps in each room to collect wash water and efficiently direct it to the drainage 

system (option 2); 

- installation of a solid waste pit with disposal to a municipal landfill and treatment of wastewater 

and organic waste from septic tanks, drains and decontamination tanks to treat contaminated 

water (option 3). 

 

Following the analysis, option 2 was selected. It involves the collection and disposal of waste to the 

municipal landfill. This option is complemented by the installation of two (02) sumps in each room to 

collect wash water and direct it efficiently to the drainage system. 

 

8. Impacts of the sub-project 

Positive impacts: 

- Increased income for butchers 

- Job creation (auxiliaries, delivery staff, transporters) 

- Contribution to the local economy  
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- Improved quality of poultry meat and by-products 

- Reducing the arduous work involved in slaughtering poultry 

- Strengthening the capacity of stakeholders 

- Improved sanitation and waste management 

- Opportunity to recover energy and agricultural waste from the slaughter area 

- Etc 

9. Risques environnementaux et sociaux 

Negative impacts : 

- Degradation of air quality  

- Degradation of the noise and vibration environment 

- Appearance of odour nuisances, 

- Water and soil pollution from site waste 

- Destruction of 1 Azadirachta indica plant.  

- Damage to the health and safety of butchers and ancillary workers 

- Damage to the health and safety of local residents  

- Production of large quantities of waste (solid waste, wastewater)  

- possibility of energy recovery (biogas) and agricultural recovery (composting of waste) 

- Occurrence of GBV/ECV, AES/HS 

- Damage to the aesthetics of the landscape 

- New outbreaks of disease (zoonoses, vector-borne diseases) 

- Etc. 

The main environmental and social risks of the sub-project 

- Appearance of dust-related respiratory diseases 

- Traffic accidents 

- Falls and injuries 

- Degradation of vegetation and wildlife habitat 

- Transmission of STIs, HIV-AIDS and other communicable diseases 

- Pollution of air, water and soil by construction site waste 

- Explosion/fire 

- GBV/EAS/HS 

- Damage to cultural heritage 

- Damage to the health and safety of butchers 

- Damage to the health and safety of residents (odour nuisance) 

- Proliferation of carnivorous mammals and birds   

- Risk of conflict 

- Proliferation of disease-carrying insects (anopheles). 

 

10. Stakeholder participation and consultation procedures  

The steps taken to inform and consult the stakeholders of the sub-project to build a poultry sales and 

slaughterhouse in the commune of Koudougou were carried out in accordance with NES No. 10 on 

the mobilization of stakeholders and dissemination of information in the World Bank's 

Environmental and Social Framework (ESF) and the national regulations on environmental and 

social assessment in Burkina Faso.  
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11. Environmental and social management plan 

¶ Bonus measures: 

Bonus measures aim to increase the importance or value of the positive impacts of the sub-

project. They include 

- Posting job opportunities at the Koudougou town hall; 

- recruiting local labour for unskilled jobs, in compliance with Burkina Faso's labour code 

and considering women and IDPs; 

- recruiting local companies to supply certain goods and services; 

- recovering energy from slaughterhouse waste using biodigesters; 

- agricultural use of poultry droppings. 

 

¶ Compensation measures 

- Carry out a compensatory reforestation of 20 seedlings on the subproject site projet,. 

 

¶ Measures to mitigate negative environmental and social impacts 

Environmental impact:  

- Implementation of a plan for the installation and protection of the base camp site; 

- Implementation of a plan to reduce or eliminate noise pollution; 

- Implementation of a plan to protect the soil against erosion and pollution; 

- Reforestation to compensate for trees felled on the site and in the surrounding area.  

Social aspects: 

- Implementation of a safety plan for the execution of works; 

- Implementation of a specific plan for the safety and health protection of workers; 

- Implementation of a traffic management plan (TMP); 

- Implementation of a specific waste management plan 

- Implementation of the PRECEL plan to combat GBV/EAS/HS. 

 

¶ Environmental and social monitoring programme 

An environmental and social monitoring programme has been drawn up and includes the following 

key elements: element of the environment, aspects to be monitored, purpose, means of monitoring, 

frequency of monitoring, duration of monitoring and level of quality to be maintained. 

The main elements that will be monitored are: (i) the integration of the ESMP and the Specific 

Environmental Clauses into the DAO, the presence of a Work Programme and its implementation, 

(ii) the compliance of the works, (iii) the methods for informing the public... 

 

¶ Environmental monitoring programme 

Monitoring will cover the following components: water quality, vegetation evolution, employment, 

health and safety and waste management. 

 

¶ Responsibilities for implementing and monitoring the ESMP 

The institutional players listed below are responsible for implementing and monitoring the ESMP. 

These include  

- ANEVE for external monitoring of sub-project activities. 

- the Boulgou Provincial Department in charge of the environment, the Boulkiemdé 

Provincial Department in charge of the environment. 
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- the PRECEL Management Unit for internal monitoring in collaboration with the MdC; 

- the Monitoring Mission (MdC) and the Company in charge of the works: the Company and 

the Monitoring Mission (Supervision Engineer) must have or implement an integrated 

environmental, social, health and safety management system in accordance with World Bank 

standards. 

- the administration and deconcentrated services (Provincial Department in charge of 

livestock) and the municipality of Koudougou.  

members of the Koudougou COGEP/D, who will be responsible for recording and processing 

complaints. 

 

¶ Capacity building programme 

This ESMP provides a description of the institutional arrangements, identifying the entity 

responsible for carrying out the mitigation and monitoring measures (including operation, 

supervision, implementation, monitoring, remedial action, financing, reporting and staff training). 

In order to strengthen the environmental and social management capacity of the agencies 

responsible for implementing the sub-project, the ESMP recommends staff training and any 

additional measures that may be required to support the implementation of mitigation measures and 

any other recommendations arising from the environmental and social assessment. 

 

The topics addressed in the capacity-building are: (i) health and safety information for workers and 

neighboring populations (STIs and HIV/AIDS, site-related risks, prevention methods), (ii) gender-

based violence and sexual harassment, (iii) procedures for managing complaints and claims, (iv) 

curative and preventive maintenance of equipment (incinerators, biodigesters, WWTP ....), (v) waste 

reuse possibilities, etc. 

 

12. Closure and rehabilitation plan 

The rehabilitation work on the Koudougou poultry slaughtering and sales area will result in some 

changes to the state of the natural environment on the infrastructure right-of-way, the activity zones, 

the material deposit zones and the material borrowing sites. In the context of this sub-project, the 

main closure and rehabilitation activities are (i) the rehabilitation of the worksite, (ii) the restoration 

of the borrow areas and (iii) the clean-up/remodeling of all the work areas. The aim is to return the 

sites to a more or less similar state prior to the sub-project. 

 

13. Cost of the ESMP 

The overall budget for the ESMP is: Twenty-seven million five hundred and fifty thousand 

(27,550,000) FCFA or US$48,934. The table below shows the estimated costs of implementing the 

ESMP.  

N° Sections Amount in FCFA 
Amount in dollars 

US2 

1 Implementation of bonus measures 6 300 000 10413 

2 
Implementation of impact mitigation 

measures including compensatory 

reforestation 

 

9 250 000 

16 430 

 

 
2 Avec 1$ = 605 Fcfa en date du 08/03/2025 
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3 
Implementation of the environmental and 

social monitoring program 

Inclus dans les coûts 

dôop®ration 

Included in 

operating cost 

4 
Implementation of the environmental and 

social monitoring program 

6 000 000 

 

8264 

 

5 
Implementation of the capacity building 

program 
4 000 000 6612 

6 Rehabilitation and Closure Plan 3 000 000 4959 

TOTAL ESMP 27 550 000 48 934 

 

14. Complaints management mechanism    

As part of its implementation, PRECEL has developed and put into operation a complaints 

management mechanism. The purpose of this mechanism is to strengthen accountability, 

transparency and responsibility as well as ownership by the beneficiaries of the project's activities. 

This mechanism works well in the sub-project area. As far as this sub-project is concerned, a 

complaints management committee has been set up in the commune of Koudougou. 

In addition, PRECEL has an MGP-Workers system that allows complaints related to labour relations 

between employees and companies/suppliers to be reported. At both the company level and the 

UCP/PRECEL level, specific complaint management bodies have been set up to enable any worker 

who feels aggrieved to file a complaint. 
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1. INTRODUCTION  

 

1.1.Contexte et justification 

Le Gouvernement du Burkina Faso a obtenu, de la Banque Mondiale, un financement pour la mise 

en îuvre du Projet de R®silience et de Comp®titivit® de lô£levage (PRECEL). Lôobjectif de 

développement du PRECEL est « d'améliorer la productivité, la commercialisation et la résilience 

des principaux systèmes de production animale sédentaire pour les bénéficiaires ciblés dans la 

zone dôintervention du projet è. Le projet a une envergure nationale et couvre les principales 

filières animales que sont le bétail-viande, le lait, la volaille, le porc et le miel. 

 

Les activités du PRECEL sont organisées autour de quatre (4) composantes que sont : 

· Composante 1 : Environnement favorable et services de soutien pour la promotion de 

l'®levage. Cette composante a pour objectif de renforcer lôenvironnement politique et 

réglementaire favorable et les fondements institutionnels, pour améliorer la performance 

et la gouvernance des systèmes de production animale sédentaire au Burkina Faso. Elle est 

mise en îuvre ¨ travers trois (03) sous composantes : (i) appui ¨ la formulation de 

politiques, à la planification et au renforcement des capacités (ii) soutien à la production et 

aux services d'appui-conseils et (iii) soutien au renforcement des services de santé animale. 

· Composante 2 : D®veloppement dôinfrastructures dô®levage intelligentes face au climat et 

de chaine de valeur. L'objectif de la composante 2 est de renforcer la résilience des 

systèmes de production agro-sylvo-pastoraux, en permettant aux producteurs, en 

particulier les femmes et les jeunes, de satisfaire durablement leurs besoins nutritionnels et 

d'augmenter leurs revenus grâce à la vente des excédents sur les marchés locaux et 

r®gionaux. Elle est mise en îuvre ¨ travers deux (02) sous composantes ¨ savoir (i) lôappui 

à la mise en place d'infrastructures d'élevage et au développement des marchés et (ii) le 

soutien aux investissements productifs dans les chaînes de valeur ciblées. 

· Composante 3 : Gestion et coordination.  

· Composante 4 : Intervention dôurgence. Cette composante est un m®canisme de 

financement des dépenses éligibles en cas d'urgence provoquée par une catastrophe 

naturelle. Son activation permet de décaisser selon des délais impartis, des fonds afin de 

réduire les dommages causés aux infrastructures, d'assurer la continuité des activités et de 

se remettre plus rapidement d'une catastrophe. 

Dans la mise en îuvre des activit®s de la composante 2, il est pr®vu ¨ lôappui ¨ la mise en place 

d'infrastructures d'®levage et au d®veloppement des march®s. Lôobjectif ®tant de mettre ¨ la 

disposition des consommateurs de la viande de qualité à travers la construction/réhabilitation 

dôabattoirs modernes de moyenne capacit®. La construction dôune aire dôabattage et de vente de 

volaille au secteur 9 de Koudougou sôinscrit dans ce cadre.  

 

Au regard de la nature des activités projetées, les travaux de réalisation du présent sous projet sont 

susceptibles de g®n®rer des incidences significatives sur lôenvironnement. Conform®ment aux 

dispositions du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) du PRECEL et aux 

résultats du screening environnemental et social, le sous projet est assujetti à la réalisation de 

Notice dôImpact Environnemental et Social (NIES). Cette NIES est conduite conform®ment aux 

exigences du Décret N°2015-1187/PRES-TRANS/PM/MERH/MATD/MME/MS/MARHASA/ 

MRA/MICA/MHU/MIDT/MCT, du 22 octobre 2015, portant conditions et procédures de 

r®alisation et de validation de lô®valuation environnementale strat®gique, de lô®tude et de la notice 



2 

dôimpact environnemental et social (EIES/NIES) et aux exigences des normes environnementales 

et sociales de la Banque mondiale. 

 

1.2.Objectifs de lô®tude 

La présente NIES vise à déterminer et mesurer la nature et le niveau des risques et effets 

environnementaux et sociaux potentiels (physiques, biologiques, socioéconomiques et culturels), 

y compris les risques VBG, EAS, HS, susceptibles dô°tre g®n®r®s par les travaux de construction 

de lôaire dôabattage et de vente de volaille, dô®valuer et proposer des mesures de suppression, 

dôatt®nuation et de compensation des effets n®gatifs et de bonification des impacts positifs, des 

indicateurs de suivi et de surveillance appropriés ainsi que des dispositions institutionnelles à 

mettre en place pour la mise en îuvre desdites mesures. 

La NIES applique le principe de la hi®rarchie dôatt®nuation, qui consiste ¨ :  

· anticiper et ®viter les risques et les impacts ; 

· lorsquôil nôest pas possible de les ®viter, minimiser ou r®duire les risques et les impacts ¨ 

des niveaux acceptables ;  

· une fois que les risques et les impacts ont été minimisés ou réduits, les atténuer ; 

· lorsque les impacts résiduels sont importants, les compenser ou les neutraliser si cela est 

techniquement et financièrement possible. 

 

1.3.Résultat attendu 

Conform®ment ¨ lôobjectif de lô®tude, le r®sultat attendu est la production dôun rapport de Notice 

dôImpact Environnemental et Social conforme au d®cret NÁ2015-1187/PRES-TRANS/PM/ 

MERH/ MATD /MME/MS/MARHASA/MRA/MICA/MHU/MIDT/MCT, du 22 octobre 2015 

portant conditions et proc®dures de r®alisation et de validation de lô®valuation environnementale 

strat®gique, de lô®tude et de la notice dôimpact environnemental et social. Ce livrable devra aussi 

satisfaire aux exigences des normes environnementales et sociales de la Banque mondiale.  

 

1.4.M®thodologie de lô®tude 

La démarche adoptée par le Consultant est une démarche participative comprenant plusieurs étapes 

complémentaires et itératives qui sont entre autres : (i)le cadrage, (ii)la recherche et revue 

documentaire, (iii) lô®laboration/finalisation des outils de collecte des donn®es socio 

environnementales, (iv) la collecte des donn®es sur le terrain, (v) lôanalyse et la synth¯se des 

informations recueillies pour rédiger le rapport provisoire de la NIES.  

1.4.1. Le cadrage  

Une rencontre de cadrage de lô®tude sôest tenue le 23 janvier 2025 avec lôUGP du PRECEL en 

présence des Spécialistes sauvegardes. Ce fut aussi lôoccasion pour le Consultant, lô®quipe des 

Sauvegardes Environnementale et Sociale du projet dô®changer sur la d®marche dôintervention du 

Consultant. Au cours de la réunion, des clarifications ont été faite sur le contenu du rapport de la 

NIES, les d®lais de d®p¹t des livrables et lôorganisation pratique de la collecte de donn®es sur le 

terrain. A cette occasion, les informations relatives au projet (Rapport dô®tude technique du sous-

projet, la fiche de screening environnemental et social) du site ont été mis à la disposition du 

Consultant. Les rapports de documents cadres de sauvegardes du PRECEL a aussi été mis à sa 

disposition. 
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1.4.2. Revue documentaire 

La revue documentaire a permis de collecter les données secondaires portant sur les 

caractéristiques physiques, démographiques, sociales, économiques et culturelles de la zone du 

sous projet. Elle a aussi permis dôobtenir les informations relatives aux cadres institutionnel, 

législatif et réglementaire applicables à la NIES du sous projet. Les sources exploitées incluent les 

rapports des études techniques du sous-projet, les plans, les bases de données statistiques les 

documents de stratégie et de planification de la Région de Nando . Lôanalyse de cette 

documentation recueillie auprès du PRECEL a permis de récolter des informations pertinentes sur 

le sous-projet et son site dôaccueil. 

1.4.3. Consultation des parties prenantes 

Les consultations publiques ont eu lieu au cours du mois de février 2025. Pour assurer la 

participation des toutes les parties prenantes aux diff®rentes ®tapes de lô®laboration de la NIES, 

conformément aux dispositions du PMPP du PRECEL, il a été nécessaire dôeffectuer la 

consultation des acteurs et le partage de lôinformation ¨ tous les niveaux. Ainsi, des rencontres 

individuelles se sont tenues dôabord, dans la ville de Koudougou avec les autorités administratives, 

les services techniques.  Ensuite, une rencontre de groupe a été tenue avec les acteurs de la filière 

volaille afin de porter lôinformation sur le sous projet envisag®. Enfin, la collecte des donn®es 

auprès de tous ces acteurs a été également une occasion pour recueillir les avis et préoccupations 

de lôensemble des parties prenantes. Au total 34 personnes ont ®t® consult®es durant la phase dans 

le cadre de lô®tude dont 97,05% dôhommes et 2,94% de femmes. Les principales préoccupations 

soulevées ont porté sur lôorganisation des acteurs des march®s de la volaille ¨ Koudougou, la 

gestion des d®chets, la mise en îuvre du PGES, lôapprovisionnement en eau du site de lôaire 

dôabattage et de vente de volaille etc. Des réponses ont été apportées pour éclairer les intervenants. 

De même, les dispositions ¨ prendre pour une mise en îuvre r®ussie des suggestions et 

recommandations ont été présentées aux parties prenantes. 

1.4.4. Outils de collecte des données et formation des enquêteurs 

Lôanalyse documentaire a permis de finaliser les fiches de collecte et de d®finir lôorganisation ¨ 

mettre en place pour la collecte des données socio environnementales sur le terrain. Les enquêteurs 

ont ensuite ®t® form®s ¨ lôadministration des fiches de collecte des données validées par le projet, 

les objectifs et les résultats attendus de la mission. 

1.4.5. Collecte de données socioéconomiques et environnementales 

La collecte de donn®es socio®conomiques et environnementales sôest d®roul®e du 07 au 08 février 

2025 dans la commune de Koudougou et sur le site du sous projet. Plusieurs s®ances dôinformation 

et de consultations ciblant les parties prenantes au sous projet ont été effectuées. Elles visent à 

assurer la participation et lôengagement des populations et des acteurs impliqu®s dans le sous-

projet de manière à favoriser la prise en compte de leurs avis, attentes, préoccupations et 

recommandations dans le processus de pr®paration, de mise en îuvre et de suivi. En plus 

dôinformer les acteurs sur le sous projet et les actions envisag®es, ces s®ances de consultations des 

parties prenantes ont permis de : (i) recueillir leurs avis, préoccupations, besoins, attentes, craintes, 

etc. vis-à-vis du sous projet ; (ii) recueillir leurs suggestions et recommandations pour le sous 

projet ; (iii) identifier et analyser avec les personnes rencontrées, les impacts et les risques 

environnementaux et sociaux associés au sous projet ; (iv) ®valuer lôacceptabilit® sociale du sous 

projet.  
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Les consultations publiques se sont faites à travers des entretiens individuels et des entretiens de 

groupes. Les outils utilis®s comprennent des guides dôentretiens avec chaque partie prenante et des 

questionnaires. La liste des personnes ressources consultées ainsi que les PV sont joints en annexe. 

Les outils de collecte de donn®es (guide dôentretien) sont aussi joints en annexes. 

Pour la collecte des données socioéconomiques, plusieurs entretiens ont été effectués sur le terrain 

auprès des parties prenantes identifiées notamment les autorités administratives et coutumières, 

les élus, les associations de jeunes et de femmes, les riverains de lôaire dôabattage et de vente de 

volailles, les bouchers, etc.  

La collecte des donn®es sur lôenvironnement biophysique sôest faite comme suit : 

· Une observation directe faite sur le site et ses environs ; 

· Un inventaire syst®matique de toutes les esp¯ces ligneuses situ®es dans lôemprise des 

infrastructures à construire ou réhabiliter. 

1.4.6. M®thodologie dô®valuation des impacts  

Lôidentification des impacts est orient®e vers les effets du sous projet sur les milieux biophysique 

et socioéconomique, mais aussi en considérant les questions de sécurité, d'hygiène et de santé, de 

changement climatique et de violences basées sur le genre. Elle est r®alis®e ¨ lôaide dôune matrice 

dôidentification des impacts. Ainsi, les activit®s sources dôimpacts d®coulant des diff®rentes phases 

du projet seront rapport®es aux ®l®ments environnementaux et sociaux susceptibles dô°tre affect®s. 

Les impacts identifi®s sont analys®s gr©ce ¨ un outil de caract®risation qui permet dô®valuer 

lôimportance des impacts pr®visibles en fonction des crit¯res dôintensit®, dô®tendue, de dur®e. 

1.4.7. Analyse des données et élaboration du rapport 

A partir des données collectées sur le terrain et des résultats de la recherche documentaire, il a été 

proc®d® ¨ lôanalyse et ¨ la r®daction du rapport. Les donn®es collect®es ont ®t® analys®es, ce qui a 

permis de rendre fidèlement compte de la situation biophysique et socioéconomique du milieu 

récepteur du sous-projet. Cela a permis dôidentifier les impacts et les risques li®es au sous-projet 

et de formuler des mesures environnementales et sociales appropriées.  

Sur la base de ces informations, le Consultant a pr®par® ¨ lôattention du commanditaire, un rapport 

provisoire en conformité avec la règlementation nationale et les exigences de la Banque mondiale.  
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2. CADRES POLITIQUE,  JURIDIQUE  ET INSTITUTIONNEL  

Cette partie présente le cadre politique, juridique et institutionnel en lien avec le sous-projet de 

construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille. Elle passe également en revue les 

principales normes environnementales et sociales de la Banque mondiale en matière de protection 

de lôenvironnement. En somme, la pr®sente ®tude aura pour r®f®rences, ces principaux documents. 

 

2.1.Cadre politique en matière environnementale et sociale 

Le cadre politique applicable au sous-projet comprend une série de référentiels en cours de mise 

en îuvre au Burkina Faso. 

2.1.1. Plan National de Développement Economique et Social II (2021-2025) 

Adopt® le 30 juillet 2021, le PNDES II est le r®f®rentiel national des investissements de lô£tat et 

de ses partenaires sur la période 2021-2025, lôobjectif global du PNDES II est de r®tablir la s®curit® 

et la paix, de renforcer la résilience de la nation et de transformer structurellement l'économie 

burkinabè, pour une croissance forte, durable et inclusive.  

Le sous-projet sôinscrit en droite ligne du PNDES II. Il contribuera à améliorer la compétitivité 

des produits animaux et renforcer la liaison entre la production et le marché, à travers la réalisation 

dôinfrastructures marchandes structurantes, la promotion de la qualit® nutritionnelle et sanitaire de 

la viande. 

2.1.2. Le Plan dôaction pour la stabilisation et le d®veloppement (PA-SD) 

Le PA-SD a été adopté en janvier 2023. Il tire son fondement de la Politique nationale de 

développement, 2021-2025 du PNDES II qui a permis son lô®laboration et sa mise ¨ jour. Le PA-

SD est lôinstrument central dôop®rationnalisation de la Politique nationale de développement 

durant la période de la Transition.  

Ces actions prioritaires ¨ mener sôarticule sur quatre (04) piliers, ¨ savoir : (i) lutter contre le 

terrorisme et restaurer lôint®grit® territoriale ; (ii) r®pondre ¨ la crise humanitaire ; (iii) refonder 

lô£tat et am®liorer la gouvernance et (iv) îuvrer à la réconciliation nationale et à la cohésion 

sociale.  

Le présent sous-projet sôinscrit dans le 3¯ pilier du PA-DS, précisément dans son axe 4 qui vise à 

dynamiser les secteurs porteurs pour l'économie et les emplois. En effet, le sous-projet contribuera 

¨ lôatteinte de lôobjectif 4 du pr®sent plan ¨ savoir ç Développer des infrastructures de qualité et 

résilientes, pour favoriser la transformation structurelle de l'économie ».  

 

La réalisation du sous-projet, par sa cr®ation dôemplois et sa contribution ¨ lôam®lioration des 

produits du b®tail participe ¨ lôatteinte des objectifs du PA-SD. 

2.1.3. Offensive Agropastorale et Halieutique 2023-2025 

Côest une initiative du Gouvernement du Burkina Faso. Elle est lôop®rationnalisation du Plan pour 

la souverainet® alimentaire et la cr®ation dôemplois d®cents dans le secteur agropastoral d®nomm® 

Offensive agropastorale 2023-2025. 

Elle a pour objectif de relancer la filière avicole et la production des petits ruminants, de renouveler 

15% des superficies de vergers de mangues. En outre, ce plan vise à créer deux zones pastorales 

modernes et relancer la production de blé, du riz, le maïs, la pomme de terre, le blé, le poisson, le 

bétail-viande, la volaille et la mangue. 
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La réalisation du sous-projet construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille dans la région 

de Nando contribue ¨ lôatteinte des objectifs de lôoffensive agropastorale et halieutique. 

2.1.4. Politique nationale de d®veloppement durable de lô®levage au Burkina Faso  

Le Burkina Faso a ®labor® la Politique Nationale de D®veloppement durable de lôElevage 

(PNDEL) pour la période 2010-2025 dont lôobjectif principal est de renforcer la contribution de 

lô®levage ¨ la croissance de lô®conomie nationale et partant ¨ la s®curité alimentaire et 

nutritionnelle, et ¨ lôam®lioration des conditions de vie des populations.  

Son outil op®rationnel est le Plan dôaction et programme dôinvestissements du sous-secteur de 

lô®levage (PAPISE). 

Le sous-projet de r®alisation dôune aire dôabattage et de vente de volaille ¨ Koudougou sôinscrit 

dans le cadre de cette politique notamment en ce qui concerne le dernier objectif ci-dessus 

mentionné. 

2.1.5. Politique et Strat®gie Nationale dôAssainissement (PSNA)  

Adopt®e en juillet 2007, cette politique nationale dôassainissement est fond®e sur la lettre 

dôintention de politique de d®veloppement humain durable et sôinscrit dans la politique nationale 

en mati¯re dôenvironnement et intervient ¨ un moment o½ la prise de conscience des questions 

dôassainissement est devenue importante pour les autorit®s nationales.  

 

Elle a pour objectif global de contribuer au développement durable en apportant des solutions 

appropri®es aux probl¯mes li®s ¨ lôassainissement afin dôam®liorer les conditions de vie et 

dôhabitat des populations, de pr®server leur sant® et de prot®ger les ressources naturelles. La 

conception du sous-projet devra intégrer les considérations de la PSNA en matière 

dôassainissement notamment la collecte et lô®vacuation des eaux et autres effluents, la mise en 

place dô®quipements de collecte des d®chets solides, etc. Le présent sous-projet doit être en phase 

avec cette politique. 

2.1.6. Politique Nationale dôAm®nagement du Territoire  

Elle a été adoptée par décret n°2006-362/PRES/PM/MEDEV/MATD/MAHRH/MID/MECV.  

Elle constitue un guide dôorientation des ®tudes dôam®nagement et des acteurs agissant sur le 

terrain, afin de traduire au plan spatial les orientations contenues dans lô®tude nationale prospective 

2025. Cette politique décline trois orientations fondamentales en lien avec le sous-projet de 

construction et dôexploitation de lôaire dôabattage et de vente de volailles e :  

· le développement harmonieux et intégré des activités économiques sur le territoire qui fait 

que le choix de lôemplacement de lôaire dôabattage et de vente de volailles répond à une 

orientation nationale ;  

· lôint®gration sociale qui va prendre appui sur le socle culturel pour b©tir une soci®t® 

moderne;  

· la gestion durable du milieu naturel basée sur la sécurité foncière, la construction et la 

restauration des ressources naturelles d®grad®es et lôam®lioration du cadre de vie.  

Le présent sous-projet doit être en phase avec cette politique. 
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2.1.7. Politique Nationale du Travail 

Adoptée en 2011, la PNT est le premier document de référence en matière de travail au Burkina 

Faso. Elle vise non seulement à améliorer les conditions de travail des travailleurs, notamment les 

groupes les plus vulnérables, mais également à améliorer la comp®titivit® de lô®conomie en cr®ant 

un milieu de travail favorable ¨ lôaccroissement de la productivit® du travail au sein des entreprises. 

Elle repose sur 06 principes directeurs dont : la promotion dôun march® du travail davantage 

favorable à la sécurité et ¨ la flexibilit® ; lôadoption dôune d®marche pr®ventive en s®curit® et sant® 

au travail intégrant les questions environnementales ; la prise en compte des droits humains et de 

la dimension genre (femmes, hommes, personnes handicapées, migrants, enfants), etc. Parmi les 

objectifs de la PNT, on note la promotion de la santé et de la sécurité au travail, de même que la 

promotion du travail décent. Les emplois dans le cadre du sous projet seront gérés conformément 

aux dispositions de la PNT et des mécanismes seront mis en place afin de gérer les risques. 

2.1.8. Politique Nationale dôHygi¯ne Publique (PNHP)  

Approuvée par le Gouvernement en mars 2003, la PNHP vise quatre objectifs principaux qui sont 

: (i) assurer les conditions indispensables à la survie, (ii) prévenir les maladies et les intoxications, 

(iii) maintenir un climat favorable à la productivité des activités humaines et (iv) garantir le confort 

et la joie de vivre.  

Lôhygi¯ne ®tant un aspect d®terminant dans le cadre des projets de cette nature, le promoteur doit 

respecter les orientations nationales en mati¯re dôhygi¯ne telle que formul®e dans la politique 

nationale dôhygi¯ne publique. Pour °tre en phase avec cette politique, les locaux et mat®riels de 

lôaire dôabattage devront °tre permanemment assainis en vue de garantir lôhygi¯ne de la viande et 

des sous-produits lôaire dôabattage et de vente de volailles. Aussi, lôhygi¯ne corporelle des 

manipulateurs et leurs visiteurs ainsi que leur santé doit être suivies.  

La réalisation du sous-projet contribuera ¨ lôam®lioration de la gestion responsable des eaux us®es, 

des d®chets issus de lôabattage et ainsi que le drainage des eaux pluviales. De ce fait, il contribue 

¨ lôatteinte des objectifs de la PNHP. 

2.1.9. Politique sectorielle « Environnement, Eau et assainissement »  

Partant des fondements et des défis du secteur, la vision de la politique est formulée comme suit : 

« A lôhorizon 2027, les filles et fils du Burkina Faso ont un acc¯s ®quitable ¨ lôeau, ¨ un cadre de 

vie sain et à un environnement de qualité ». La PS-EEA est bâtie sur trois axes stratégiques : (i) la 

gestion durable de lôenvironnement ; (ii) la mobilisation et la gestion de lôeau et (iii) 

lôassainissement et lôam®lioration du cadre de vie. Elle a ®t® adopt®e en novembre 2017. Lôobjectif 

global de cette politique est dôassurer un acc¯s ¨ lôeau, ¨ un cadre de vie sain et de renforcer la 

gouvernance environnementale et le d®veloppement durable dans lôoptique dôam®liorer les 

conditions économiques et sociales des populations.  

 

Le sous-projet en contribuera à lôassainissement de la ville de Koudougou en offrant un cadre 

appropri® et sain pour lôabattage et la vente de volaille.  

2.1.10. Plan dôActions et Programmes dôInvestissement du Secteur de lôElevage  

Le Plan dôActions et Programme dôinvestissements du Secteur de lôElevage (PAPISE) est une 

op®rationnalisation de la PNDEL et devrait sôex®cuter au cours de la p®riode 2010-2015.  

Le PAPISE a pour objet dôam®liorer les contributions de lô®levage ¨ la balance des paiements, la 

valeur ajoutée et à la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations.  
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Le présent sous-projet est en coh®rence avec le PAPISE, en ce sens quôil va contribuer ¨ accroitre 

durablement la contribution de ce sous-secteur ¨ la croissance de lô®conomie nationale, ¨ la 

r®duction de la pauvret®, ¨ la s®curit® alimentaire, et ¨ la cr®ation dôemploi pour les jeunes. 

2.1.11. Politique Sectorielle Production Agro-sylvo- Pastorale (PASP) (2018-2027) 

Cette politique a été adoptée le 18 avril 2018. Partant des défis à relever dans le secteur et au regard 

des r®f®rentiels desquels sôinspire la politique, la vision de d®veloppement du secteur PASP est : 

A lôhorizon 2026, le secteur agro-sylvo-pastorale est moderne, compétitif, durable et moteur de la 

croissance économique, fondé sur des exploitations familiales et des entreprises ASP performantes 

et assurant à tous les Burkinabè un accès aux aliments nécessaires pour mener une vie saine et 

active. 

 

La présente politique vise à développer un secteur « production agro-sylvo-pastorale » productif 

assurant la s®curit® alimentaire, davantage orient® vers le march® et cr®ateur dôemplois d®cents 

basé sur des modes de production et de consommation durables. Elle comprend les axes suivants : 

- Axe 1 : sécurité alimentaire et nutritionnelle, résilience des populations vulnérables : Cet 

axe vise à accroitre durablement la production et la productivité des exploitations ASPHF ; 

- Axe 2 : Compétitivité des filières agro-sylvo-pastorales halieutiques et fauniques et accès 

aux marchés : Cet axe vise à améliorer la compétitivité des filières agro-sylvo-pastorales, 

halieutiques et fauniques et lôacc¯s des produits au march® en vue dôassurer leur 

écoulement et un accroissement des revenus des acteurs ; 

- Axe 3 : Gestion durable des ressources naturelles : Cet axe stratégique vise à créer les 

conditions pour parvenir à des modes de production et de consommation durables dans un 

contexte de changement climatique. 

Le sous projet sôinscrit en droite ligne de la politique Sectorielle Production Agro-sylvo- Pastorale 

en particulier dans son axe 2. 

2.1.12. Plan Strat®gique National dôInvestissement Agro-Sylvo-Pastoral (PNIASP) 2021-

2025 

Le troisième cycle du programme national du secteur rural, renommé Plan Stratégique National 

dôinvestissements Agro-Sylvo-Pastoral (PNIASP, 2021-2025) est le cadre dôop®rationnalisation 

du Plan national de Développement Économique et Social dans ledit secteur. Il sôinscrit dans une 

dynamique de transformation structurelle du secteur PASP. 

Lôobjectif global du PNIASP est dôaccro´tre durablement la productivit® et lôacc¯s des produits 

ASPHF aux march®s ¨ lôeffet dôam®liorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle et dôacc®l®rer la 

transformation structurelle de lô®conomie. 

La mise en îuvre du sous projet contribuera ¨ la r®alisation de lôobjectif global du PNSR II. 

2.1.13. Politique Nationale de protection sociale 2013-2023 

Elle a été adoptée en 2012 et a pour vision : « le Burkina Faso, une nation solidaire qui dispose 

dôun syst¯me dot® de m®canismes ad®quats et p®rennes de protection des populations contre les 

risques et les chocs ». Son objectif global est de contribuer au changement qualitatif des 

conditions de vie de toutes les couches sociales par (i) le développement de mécanismes adéquats 

et pérennes de prévention et de couverture des risques majeurs et de gestion des chocs et (ii) 

lôextension de lôassurance sociale ¨ toutes les cat®gories de travailleurs et lô®largissement de la 

gamme des prestations à tous les risques sociaux. 
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La Politique Nationale de protection sociale poursuit entre autres les objectifs spécifiques 

suivants : (i) promouvoir et garantir une s®curit® de lôemploi et lôacc¯s ¨ un revenu minimal aux 

populations ; (ii) améliorer et étendre la couverture sociale aux travailleurs des secteurs informel 

et formel. 

2.1.14. Stratégie Nationale Genre (SNG) 2020 - 2024 

En ayant lô®galit® entre les hommes et les femmes comme but ultime ¨ atteindre, la vision de la 

Strat®gie Nationale Genre ¨ lôhorizon 2024 est de : « b©tir une soci®t® dô®galit® et dô®quit® entre 

hommes et femmes, qui assure, ¨ lôensemble de ses citoyens et citoyennes, les s®curit®s essentielles 

pour leur épanouissement social, culturel, politique et économique ». Lôobjectif global de la 

stratégie nationale genre 2020-2024 est de favoriser lôinstauration de lô®galit® entre les sexes et de 

lôautonomisation des femmes et des filles au Burkina Faso.  

 

Le PRECEL et les différents sous-projets dans leur conception et leur exécution sont sensibles aux 

conditions de vie des différentes couches sociales et plus particulièrement des couches vulnérables 

pour accéder aux ressources. Le sous-projet prendra en compte les préoccupations liées au genre 

dans ses activit®s, notamment en priorisant le recrutement de la main dôîuvre locale des personnes 

vuln®rables pendant ses phases de construction et dôexploitation. 

2.1.15. La Politique Nationale Sanitaire et la Politique Nationale dôIEC pour la sant® 

Le Burkina Faso sôest dot® dôune Politique Sanitaire Nationale (PNS) depuis 2000 et dont le but 

est de contribuer au bien-être des populations. Le sous-projet pourrait occasionner la transmission 

de certaines maladies telles que les IST/VIH SIDA, le paludisme, la dingue, les maladies hydriques 

et respiratoires.  Le sous-projet veillera à assurer une sensibilisation soutenue des populations 

b®n®ficiaires contre la prolif®ration des maladies li®es ¨ sa mise en îuvre. 

 

2.2.Cadre juridique de la gestion environnementale et sociale    

2.2.1. Cadre juridique international applicable au sous-projet  

2.2.1.1.Conventions internationales relatives ¨ lôenvironnement applicables au sous-projet et 

dont le Burkina Faso est signataire 

Le Burkina Faso a ratifi® de nombreuses conventions internationales relatives ¨ lôenvironnement, 

notamment celles dites de la génération de RIO (biodiversité, changements climatiques, 

désertification, etc.) qui offrent des opportunités réelles en termes de gestion des ressources 

naturelles et de protection de lôenvironnement dans la perspective dôun d®veloppement durable.  

Bien que la liste ne soit pas exhaustive, les principales conventions environnementales et sociales 

internationales pertinentes ayant une implication directe dans la mise en îuvre du sous-projet 

faisant lôobjet de cette ®tude ont ®t® r®pertori®es dans le tableau ci-après. 
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Tableau 2 : Principales conventions intéressant le sous-projet 

Intitulé de la convention Liens possibles avec le sous-projet  

Date 

de 

ratification  

Convention cadre des 

nations unies sur la 

diversité biologique 

Cette convention dispose en son article 14 alinéa a et b que 

chaque Partie contractante à la convention devra, dans la mesure 

du possible :  

 a) adopter des proc®dures permettant dôexiger lô®valuation des 

impacts sur lôenvironnement des sous-projet quôelle a propos®s 

et qui sont susceptibles de nuire sensiblement à la diversité 

biologique en vue dô®viter et de r®duire de tels effets, et, sôil y a 

lieu, permettre au public de participer à ces procédures ; 

 b) prendre les dispositions voulues pour quôil soit d¾ment tenu 

compte des effets sur lôenvironnement de ses programmes et 

politiques susceptibles de nuire sensiblement à la diversité 

biologique. 

Le sous-projet est susceptible dôimpacter n®gativement la 

biodiversit® dans sa zone dôinfluence directe et /ou indirecte. 

Des mesures devront etre prises pour préservation de la 

biodiversité locale. 

02-09-1993 

Convention sur 

l'élimination de toutes les 

formes de discrimination à 

l'égard des femmes 

 Cette convention interdit toute distinction, exclusion ou 

restriction fondée sur le sexe qui a pour effet ou pour but de 

compromettre ou de détruire la reconnaissance, la jouissance ou 

l'exercice par les femmes, quel que soit leur état matrimonial, 

sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme, des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales dans les domaines 

politique, économique, social, culturel et civil ou dans tout autre 

domaine. 

14-10-1987 

Convention concernant 

l'âge minimum d'admission 

à l'emploi 

(C 138) 

Sous réserve des dispositions des articles 4 à 8 de la convention, 

aucune personne d'un ©ge inf®rieur ¨ lô©ge minimum ne devra 

être admise à l'emploi ou au travail dans le cadre de ce sous-

projet 

25-07-2001 

Convention internationale 

sur la lutte contre la 

désertification dans les 

pays gravement touchés 

par la désertification et/ou 

la sècheresse 

Cette convention a pour objectif la lutte contre le la 

désertification. Ce sous-projet qui sera mis en îuvre dans un 

pays d®j¨ en proie ¨ ce ph®nom¯ne, devra îuvrer ¨ limiter le 

déboisement, à protéger les essences locales, et à déployer des 

actions de reboisement. 

26-01-1996 

Convention cadre des 

Nations Unies sur les 

Changements Climatiques  

Les activités du sous-projet étant potentiellement susceptibles 

de favoriser lô®mission de gaz ¨ effet de serre donc ¨ m°me de 

contribuer davantage à la concentration de gaz à effet de serre 

dans lôatmosph¯re, la convention cit®e a un lien direct avec le 

sous-projet et invite à adopter des pratiques visant à empêcher 

toute perturbation anthropique dangereuse du système 

climatique.  

02-09-1993 

Convention de Vienne pour 

la protection de la couche 

dôozone 

Les produits et substances (certains gaz réfrigérants) qui seront 

utilisés dans le cadre du sous-projet devront être choisis de sorte 

à ne pas entrainer davantage de destruction de la couche 

dôozone 

28-06-1988 

Protocole de Montréal 

relatif à des substances qui 

appauvrissent la couche 

dôozone  

Dans le cadre de lôex®cution de ce sous-projet, lôon veillera 

particuli¯rement ¨ r®duire voire ®liminer lôutilisation des 

substances visées par le protocole. En outre, les déchets 

organiques r®siduels seront trait®s pour ®viter quôils ne 

produisent du m®thane ¨ m°me dôimpacter la couche dôozone 

18-10-1989 
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Intitulé de la convention Liens possibles avec le sous-projet  

Date 

de 

ratification  

Convention de Paris 

concernant la protection du 

patrimoine mondial 

culturel et naturel 

Les activités du sous-projet, en ce quôelles comporteront des 

excavations bien que peu profondes, pourraient permettre la 

découverte de patrimoine culturel et naturel de portée 

universelle inestimable caché. Il sera fait application de la 

convention dans la prise en charge dôune telle situation. 

03-06-1985 

Convention africaine pour 

la conservation de la nature 

et des ressources naturelles 

Dans la mise en îuvre du sous-projet, il faudra veiller autant 

que possible à la conservation des ressources naturelles qui se 

trouvent sur lôaire du sous-projet, à savoir les espèces de flore 

et de faune.  

28-09-1969 

Convention de Bamako sur 

lôinterdiction dôimporter en 

Afrique des déchets 

dangereux et sur le contrôle 

des mouvements 

transfrontières 

Le sous-projet prendra des dispositions contre tout mouvement 

de d®chets en provenance et ¨ destination dôun pays du 

continent. 

16/6/1993 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Mars 2025 

 

Les conventions de lôOrganisation Internationale du Travail (OIT) pertinents ratifi®s par le Burkina 

Faso et actuellement sont répertoriées dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 3 : Conventions de lôOIT pertinentes pour le pr®sent sous-projet 

N° Convention de lôOIT Dates de 

ratification  

Pertinence pour le sous projet 

1 Convention (n° 17) sur la 

réparation des accidents du travail, 

1925 

30 juin 1969 

Le Burkina Faso a ratifié toutes ces 

conventions de lôOIT sur la base 

desquelles le code du travail a été 

développé. Le projet doit se conformer à 

ces conventions particulièrement, celles 

concernant le travail des enfants, les 

accidents de travail, les maladies 

professionnelles, les salaires, la 

discrimination, lô©ge minimum, l'égalité 

de rémunération, etc. 

2 Convention (n° 18) sur les 

maladies professionnelles, 1925 

21 nov. 1960 

3 Convention (n° 19) sur l'égalité de 

traitement (accidents du travail), 

1925 

30 juin 1969 

4 Convention (n° 26) sur les 

méthodes de fixation des salaires 

minima, 1928 

21 nov. 1960 

5 Convention (n° 29) sur le travail 

forcé, 1930 

21 nov. 1960 

6 Convention (n° 87) sur la liberté 

syndicale et la protection du droit 

syndical, 1948 

21 nov. 1960 

7 Convention (n° 98) sur le droit 

d'organisation et de négociation 

collective, 1949 

16 avr. 1962 

8 Convention (n° 100) sur l'égalité 

de rémunération, 1951 

30 juin 1969 

9 Convention (n° 105) sur 

l'abolition du travail forcé, 1957 

25 août 1997 

10 Convention (n° 111) concernant la 

discrimination (emploi et 

profession), 1958 

16 avril. 1962 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312162:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312162:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312162:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312163:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312163:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312164:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312164:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312164:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312171:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312171:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312171:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312232:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312232:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312232:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312243:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312243:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312243:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312250:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312250:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312256:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312256:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312256:NO
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N° Convention de lôOIT Dates de 

ratification  

Pertinence pour le sous projet 

11 Convention (n° 138) sur l'âge 

minimum, 1973  Age minimum 

spécifié : 15 ans 

25 Juillet. 

2001 

12 Convention (n° 182) sur les pires 

formes de travail des enfants, 1999 

25 Juillet. 

2001 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Mars 2025 

2.2.1.2.Normes environnementales et sociales de la Banque mondiale 

L Le Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque mondiale comprend entre autres dix 

(10) Normes Environnementales et Sociales spécifiques pour éviter, minimiser, réduire ou atténuer 

les risques et impacts négatifs des projets sur le plan environnemental et social.  

Le niveau de risque environnemental et social du PRECEL est estimé « Modéré » et les normes 

environnementales et sociales pertinentes au projet sont résumées dans le tableau ci-après. 

 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312283:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312283:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312327:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312327:NO
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Tableau 4 : Normes environnementales et sociales applicables au sous projet 

Normes Objet de la NES Implications 

NES n°1 : Évaluation et 

gestion des risques et 

impacts environnementaux 

et sociaux 

La NES n°1 énonce les responsabilités de l'emprunteur pour évaluer, 

gérer et surveiller les risques et les impacts environnementaux et sociaux 

associés à chaque étape d'un projet financé par la Banque en vue 

d'atteindre des résultats environnementaux et sociaux compatibles avec 

les normes environnementales et sociales (NES). 

 

La mise en îuvre du sous projet pourrait générer des 

risques et impacts environnementaux et sociaux qui 

nécessiteront des évaluations environnementales et 

sociales spécifiques. 

Le PGES de la présente NIES prévoit des mesures pour 

la gestion des risques du sous-projet 

 

 

 

NES n°2 : Emploi et 

conditions de travail 

 La mise en îuvre du sous-projet occasionnera la 

cr®ation dôemploi dôo½ le recrutement de travailleurs. 

Le sous-projet comprendra des consultants, des 

entrepreneurs, des sous-traitants, et des fournisseurs. 

Ces travailleurs seront à temps plein, à temps partiel, 

temporaires ou saisonnier.  

NES n° 3 : Utilisation 

rationnelle des ressources 

et prévention et gestion de 

la pollution. 

La NES n°3 décrit les exigences nécessaires pour traiter l'utilisation 

rationnelle des ressources, la prévention et la gestion de la pollution tout 

au long du cycle de vie d'un projet.  

Des mesures efficaces sont à prévoir pour la gestion des 

d®chets des chantiers de construction et dôexploitation 

de lôaire dôabattage et de vente de volaille. 

NES n°4 : Santé et 

sécurité des populations 

La NES n°4 traite des risques et des impacts sur la sécurité, la sûreté et la 

santé des communautés affectées par le projet, ainsi que de la 

responsabilité respective des emprunteurs de réduire ou atténuer ces 

risques et ces impacts, en portant une attention particulière aux groupes 

qui, en raison de leur situation particulière, peuvent être vulnérables.  

Cette NIES est pertinente parce que la mise en îuvre 

des activités du sous projet engendrerait des risques ou 

impacts négatifs sur la santé, la sécurité des travailleurs 

et des communautés riveraines si des mesures ne sont 

pas prises.  

Pour être conforme avec cette norme, elle prévoira des 

mesures sp®cifiques en lien avec la sant®, lôhygi¯ne, la 

sécurité des travailleurs et des communautés riveraines 

y compris les risques d'exploitation et d'abus sexuels et 

de harcèlement sexuel. 

NES n°6 : Conservation de 

la Biodiversité et Gestion 

des Ressources Naturelles 

Cette norme vise la protection, la préservation et la réhabilitation des 

ressources naturelles, des habitats naturels, des forêts et ressources 

Cette norme est pertinente du fait du niveau de 

dégradation avancée de la biodiversité au Burkina, de 

son importance socioéconomique et culturelle pour les 
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Normes Objet de la NES Implications 

foresti¯res et de leurs fonctions durant les phases dô®tude, de financement 

et de mise en îuvre des activit®s des projets.  

populations et partant, le devoir de préserver autant que 

possibles les ressources animales, végétales et leurs 

habitats.  

NES n°8 : Patrimoine 

culturel 

Cette norme reconna´t lôimportance du patrimoine culturel et notamment 

de sa préservation et conservation. Elle prend en compte les sites de 

valeur archéologique, paléontologique, historique, religieuse et les sites 

naturels exceptionnels. 

 

 

La pertinence de cette norme tient ¨ lôimportance des 

ressources culturelles pour les populations et lôEtat, et 

le fait quôen r®alit®, plusieurs de ces ressources, restent 

à être découverte pour protection et valorisation.  

Une procédure en cas de découverte devra être élaborée 

NES n°10 : Mobilisation 

des parties prenantes et 

information 

Cette norme reconna´t lôimportance dôune collaboration ouverte et 

transparente entre lôEmprunteur et les parties prenantes du projet, ®l®ment 

essentiel des bonnes pratiques internationales. La mobilisation effective 

des parties prenantes peut améliorer la durabilité environnementale et 

sociale des projets, renforcer lôadh®sion aux projets, et contribuer 

sensiblement ¨ une conception et une mise en îuvre r®ussies du projet. 

Cette norme est pertinente pour guider les modalités les 

meilleures pour la mobilisation conséquente des 

différents acteurs concernés par le sous projet. 

Le PGES de la NIES inclura des modalités de 

consultation et de participation des acteurs 

conformément aux dispositions du PMPP du PRECEL. 

En application au MGP du PRECEL, le COGEP de la 

commune de Koudougou a été mis en place et est 

opérationnel 
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2.2.1.3.Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires générales du Groupe de la 

Banque applicables au sous projet 

En plus des NES, les Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires générales (Directives 

EHS) du groupe de la banque mondiale sont aussi applicables au sous projet de construction dôune 

aire dôabattage et de vente de poulet au secteur 9 de Koudougou.  

Ces Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires (Directives EHS) sont des documents 

de références techniques qui présentent des exemples de bonnes pratiques internationales, de 

port®e g®n®rale ou concernant une branche dôactivit® particuli¯re. Lorsquôun ou plusieurs £tats 

membres participent à un projet du Groupe de la Banque mondiale, les Directives EHS doivent 

être suivies conformément aux politiques et normes de ces pays. Ces Directives EHS générales 

sont à utiliser avec les Directives EHS pour les diff®rentes branches dôactivit® qui pr®sentent les 

questions dôordre environnemental, sanitaire et s®curitaire propres au domaine consid®r®. Les 

projets complexes peuvent exiger lôapplication de plusieurs directives couvrant des branches 

dôactivit® différentes.  

Les Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires contiennent des renseignements 

concernant lôextraction des mat®riaux de construction. Ces directives documentent essentiellement 

deux grands champs ou sections en lien avec les enjeux environnementaux et sociaux relatifs au 

transport :  

- La description et gestion des impacts propres aux activités considérées ;  

- Les indicateurs de performance et suivi des résultats.  

Les détails sur les directives EHS générales peuvent être consultés via le lien suivant : 

https://documents1.worldbank.org/curated/en/833211490601422040/pdf/112110-FRENCH-

General-Guidelines.pdf 

 

2.2.1.4.Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires du Groupe de la Banque pour la 

transformation de la volaille 

Pour le cas de la construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille, les questions dôordre 

environnemental, sanitaire et sécuritaires qui nécessitent une application des recommandations de 

la directive sont les suivantes de suivantes :  

- £missions atmosph®riques et qualit® de lôair ambiant  

- Eaux us®es et qualit® de lôeau  

- Gestion des matīres dangereuses  

- Gestion des d®chets  

- Bruit  

- Hygi n̄e et s®curit® au travail (conception et fonctionnement des installations, 

communication et formation, risques corporels, biologiques, chimiques, Equipement de 

protection individuelle) 

- Sant® et sécurit®Ӣ de la population (qualit® et disponibilit® de lôeau, s®curit® de la circulation, 

prévention des maladies) 

- Construction et fermeture  

Les détails sur les directives EHS pour la transformation de la volaille peuvent être consultés via 

le lien suivant : https://www.ifc.org/content/dam/ifc/doc/2000/2007-poultry-processing-ehs-

guidelines-fr.pdf 

 

https://documents1.worldbank.org/curated/en/833211490601422040/pdf/112110-FRENCH-General-Guidelines.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/833211490601422040/pdf/112110-FRENCH-General-Guidelines.pdf
https://www.ifc.org/content/dam/ifc/doc/2000/2007-poultry-processing-ehs-guidelines-fr.pdf
https://www.ifc.org/content/dam/ifc/doc/2000/2007-poultry-processing-ehs-guidelines-fr.pdf
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2.2.1.5.Note de bonnes pratiques sur les EAS/HS de la Banque mondiale 

La Banque mondiale a mis en place une note sur les bonnes pratiques en matière de lutte contre 

lôexploitation et les atteintes sexuelles ainsi que le harc¯lement sexuel dans le cadre des 

financements de projets comportant des travaux de génie civil. Cette note qui accompagne le cadre 

environnemental et social de la Banque comporte des recommandations issues des r®sultats dôun 

groupe de travail dôexperts externes r®alis® en 2017 sur la violence sexiste. 

Les orientations et recommandations ainsi formulées dans la présente note ont pour but de 

renforcer les syst¯mes en mati¯re de pr®vention, de rem®diation et dôatt®nuation des risques 

EAS/HS. De manière pratique, les normes environnementales et sociales de la Banque Mondiale 

notamment les NES 1, 2, 4 et 10 fixent les conditions de mise en îuvre de ces orientations en 

matière de lutte contre les risques EAS/HS. Les détails sur cette note peuvent être consultés via le 

lien ci-dessous : https://thedocs.worldbank.org/en/doc/b3e4f9273f676308274e8831538d9f91-

0290032023/original/SEA-SH-Civil -Works-GPN-Third-Edition-French-translation.pdf. 

 

2.2.2. Cadre juridique national applicable au sous-projet  

Au Burkina Faso, il existe une s®rie dôinstruments juridiques tant l®gislatifs que r®glementaires 

pertinents li®s ¨ la gestion de lôenvironnement et sociale.  

2.2.2.1.Constitution du Burkina Faso 

Dès le préambule de la constitution du Burkina adoptée le 02 juin 1991 et révisée par la loi n°023-

2012/AN du 18 mai 2012, et ensemble ses modificatifs, il est mentionné la nécessité absolue de 

prot®ger lôenvironnement.  

La présente étude étant concernée par les problèmes de préservation des ressources naturelles, de 

risque de pollution de lôenvironnement, elle devra se conformer aux dispositions de la constitution 

relative ¨ la protection de lôenvironnement et ¨ lôam®lioration des conditions de vie des populations 

de la localité. 

2.2.2.2.Loi n°006-2013/AN portant Code de lôEnvironnement au Burkina Faso 

Lôarticle 25 de la Loi dispose que les activit®s susceptibles dôavoir des incidences significatives 

sur lôenvironnement sont soumises ¨ lôavis pr®alable du Ministre charg® de lôenvironnement. 

Lôavis est ®tabli sur la base dôune Evaluation Environnementale Stratégique (EES), d'une Etude 

dôImpact sur lôEnvironnement (EIE) ou dôune Notice dôImpact sur lôEnvironnement (NIE). 

A ce jour, plusieurs textes dôapplication du Code de lôenvironnement ont ®t® adopt®s par le 

Gouvernement. Ainsi, le décret N°2015-1187/PRES-TRANS/PM/MERH/MATD/MME/MS/ 

MARHASA/MRA/MICA/MHU/MIDT/MCT du 22 octobre 2015, portant conditions et 

proc®dures de r®alisation et de validation de lô®valuation environnementale strat®gique, de lô®tude 

et de la Notice dôimpact environnemental et social, ¨ son article 5, classe les projets en trois (03) 

catégories : 

- Cat®gorie A : Activit®s soumises ¨ une Etude dôImpact Environnemental et Social (EIES) ;  

- Cat®gorie B : Activit®s soumises ¨ une Notice dôImpact Environnemental et Social (NIES); 

- Cat®gorie C : Activit®s faisant lôobjet de prescriptions environnementales et sociales (PES). 

Au regard la nature des activités envisagées dans le cadre de la construction de lôaire dôabattage et 

de vente de volaille de Koudougou et du screening environnemental et social réalisé sur le site du 

sous-projet, le sous projet est classé dans la catégorie B. Par conséquent, il est assujetti à la 

r®alisation dôune Notice dôImpact Environnemental et Social (NIES). 

https://thedocs.worldbank.org/en/doc/b3e4f9273f676308274e8831538d9f91-0290032023/original/SEA-SH-Civil-Works-GPN-Third-Edition-French-translation.pdf
https://thedocs.worldbank.org/en/doc/b3e4f9273f676308274e8831538d9f91-0290032023/original/SEA-SH-Civil-Works-GPN-Third-Edition-French-translation.pdf
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2.2.2.3.Loi N°0034/2009/AN du 16 juin 2009 portant Régime Foncier Rural  

Elle détermine le régime domanial et foncier applicable aux terres rurales, ainsi que les principes 

de s®curisation fonci¯re de lôensemble des acteurs du foncier rural. Elle vise ¨ :  

Promouvoir les investissements, accroître la productivité dans le secteur agro-sylvo-pastoral et 

favoriser la réduction de la pauvreté en milieu rural, la gestion rationnelle et durable des ressources 

naturelles. Elle codifie ainsi le processus dôoctroi du foncier en vue de promouvoir la production 

nationale en levant les obstacles. Le sous-projet sera réalisé sur des terres rurales et de ce fait, doit 

se conformer ¨ lôesprit de cette loi. 

2.2.2.4. Loi n°048-2017/an portant code de santé animale et de santé publique vétérinaire  

Le code de santé animale et santé publique vétérinaire a pour objet de régir la santé animale et la 

sant® publique v®t®rinaire. Elle sôapplique ¨ plusieurs domaines, dont la cha´ne alimentaire et la 

traçabilité ; les mouvements internationaux des produits animaux et des produits dôorigine 

animale. Pour contribuer à la sécurité alimentaire et à la production de denrées animales ou 

dôorigine animale en quantit® et de qualit®, les actions suivantes sont entreprises :  

· Lôassainissement du cheptel vis-à-vis des maladies limitant sa productivité ;  

· la protection sanitaire du cheptel et la prévention des maladies des animaux ;  

· le contrôle sanitaire et qualitatif officiel de tous les produits et sous-produits animaux, etc.  

 

Toutefois, les responsables des établissements dans lesquels des animaux sont abattus sont 

responsables de leur qualité sanitaire. Ils assurent également la traçabilité de leur production et 

tiennent leurs enregistrements à la disposition des agents chargés du contr¹le. Lôobligation leur est 

faite de se doter des équipements, notamment thermiques, nécessaires à la bonne conservation des 

denrées. Les exigences ci-dessus mentionnées sont à prendre en compte dans le cadre de la 

réalisation du présent sous-projet.  

2.2.2.5.Loi n°034-2002/an portant loi dôorientation relative au pastoralisme au Burkina Faso  

La pr®sente loi fixe les principes et les modalit®s dôun d®veloppement durable, paisible et int®gr® 

des activités pastorales, agro-pastorales et sylvo-pastorales. ê cet effet, lôEtat et les collectivit®s 

territoriales ont la charge de garantir aux pasteurs le droit dôacc¯s aux espaces pastoraux, le droit 

dôutilisation ®quitable des ressources naturelles et la mobilit® des troupeaux (Art 5). Ils prennent 

®galement les mesures n®cessaires ¨ lôam®lioration des performances productives et de qualit® de 

lô®levage pastoral et veillent ¨ lôidentification, ¨ la protection et ¨ lôam®nagement des espaces ¨ 

vocation pastorale ainsi qu'à la préservation et à la protection des espaces pastoraux traditionnels. 

Les aménagements conséquents à réaliser dans le cadre du sous-projet de lôaire dôabattage et de 

vente de volailles de Koudougou devront °tre faits conform®ment ¨ lôesprit de cette loi afin de 

pouvoir mettre à la disposition des lôaire dôabattage et de vente de volailles des animaux de qualités 

pour une meilleure transformation. 

2.2.2.6.Loi n°008-2014/AN portant loi dôorientation sur le d®veloppement durable au Burkina 

Faso  

Cette loi est le fil conducteur de tous les plans ; projets et programmes de lôEtat. Elle a pour but 

de créer un cadre national unifié de référence pour assurer la cohérence des interventions des 

acteurs à travers des réformes juridiques, politiques et institutionnelles appropriées ; garantir 

lôefficacit® ®conomique, la viabilit® environnementale et lô®quit® sociale dans toutes les actions de 

développement (article 2).  
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Le sous-projet lôaire dôabattage et de vente de volailles se doit être en conformité avec cette loi en 

ce sens quôil r®ponde ¨ un caract¯re social ¨ travers le recrutement des hommes et des femmes 

pour divers emplois et qui pourront nourrir leur famille avec les revenus issus de leur travail. Aussi, 

le sous-projet rempli une fonction économique à travers la transformation de la filière bétails-

viande dont les produits seront exportés sur le marché international et par conséquent va drainer 

des devises pour le pays. Enfin, écologiquement, le sous-projet ¨ travers la mise en îuvre de 

PGES, il pourra att®nuer les impacts n®gatifs sur lôenvironnement. 

2.2.2.7.Loi n°003-2011/AN du 05 avril 2011 portant Code Forestier  

La Loi n°003-2011/AN du 05 avril 2011 portant Code Forestier au Burkina Faso vise à protéger 

et à valoriser les ressources forestières, fauniques et halieutiques au Burkina Faso. Elle repartit les 

forêts publiques entre l'Etat et les collectivités territoriales (art.15) et est protégée contre toutes 

formes de d®gradation et de destruction, quôelles soient naturelles ou provoqu®es (art.41). Elle 

implique le respect de la r®glementation en vigueur, des prescriptions des plans dôam®nagement 

forestier (art.43). Selon lôarticle 48 de cette loi, toute r®alisation de grands travaux entra´nant un 

défrichement est soumise à une autorisation préalable du ministre chargé des forêts sur la base 

dôune EIE ou dôune NIE. En outre, lôarticle 236 dispose que ç tout rejet ou déversement de 

substances naturelles ou chimiques dans l'eau est exécuté conformément aux dispositions du code 

de l'environnement et dans le respect des normes édictées.  

Le projet lôaire dôabattage et de vente de volailles engendrera des rejets ou d®versements dôeau 

quôil faudra g®rer pour sôinscrire dans lôesprit du pr®sent Code forestier. 

2.2.2.8.Code général des collectivités territoriales  

La Loi N°05-2004/AN du 21 décembre 2004 portant sur le Code général des collectivités 

territoriales stipule que les collectivités territoriales disposent d'un domaine foncier propre, 

constitué par les parties du domaine foncier national cédées à titre de propriété par l'État. 

L'aménagement et la gestion du domaine foncier transféré incombent aux communes, sur 

autorisation préalable de la tutelle (article 84). 

 

Dans le cadre du présent sous-projet, la commune de Koudougou à travers sa Délégation Spéciale 

participera la gestion des plaintes. Les autorités communales pourront prendre des délibérations 

pour encadrer le fonctionnement de lôaire dôabattage et de vente de volailles (assainissement, 

gestion des déchets). 

2.2.2.9.Loi n°022-2005/AN du 24 mai 2005 portant code de lôhygi¯ne publique au Burkina 

Faso  

Lôobjectif principal de cette loi est de pr®server et de promouvoir la sant® publique. En effet, en 

son article 3 mentionne que : « toute personne physique ou morale qui produit ou détient des 

déchets, dans des conditions de nature à produire des effets nocifs sur le sol, la flore ou la faune, 

¨ d®grader les paysages, ¨ polluer lôair ou les eaux, ¨ engendrer des bruits ou des odeurs et dôune 

fa­on g®n®rale ¨ porter atteinte ¨ la sant® de lôhomme, de lôanimal et ¨ lôenvironnement est tenue 

dôen assurer ou dôen faire assurer lô®limination conform®ment aux dispositions de la pr®sente loi 

dans les conditions propres à éviter lesdits effets è. Selon lôarticle 9, il est interdit de poser des 

actes susceptibles de porter atteinte ¨ lôhygi¯ne publique.  
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La mise en îuvre du PGES de la pr®sente NIES contribuera ¨ la lutte contre les pollutions et 

nuisances diverses qui pourraient être engendrées durant les phases des travaux de construction et 

dôexploitation de lôaire dôabattage et de vente de volailles. 

2.2.2.10. Loi n° 017-2006/AN portant Code de lôUrbanisme et de la Construction au 

Burkina  

Le Code de lôUrbanisme et de la Construction au Burkina traite de lôexpropriation. En son Article 

84, il stipule quôoutre les proc®d®s de droit commun que sont la cession ¨ lôamiable, lô®change, 

lôachat, les dons et legs, les biens en d®sh®rence, les modes dôacquisition fonci¯re en vue 

dôam®nagement pr®vu par la pr®sente loi sont principalement lôexpropriation pour cause dôutilit® 

publique et le droit de préemption.  

En outre, elle exige le strict respect des dispositions du Sch®ma Directeur dôAm®nagement et 

dôUrbanisme (SDAU) et du Plan dôOccupation des Terres (POS) de la ville de Koudougou. 

La réalisation du sous-projet se conformera aux orientations du SDAU et du POS de la ville de 

Koudougou. 

2.2.2.11. Code de la Santé Publique 

La Loi n°23/94/ADP du 19 mai 1994 portant Code de la Santé Publique définit dans ses principes 

fondamentaux, « les droits et les devoirs inhérents à la protection et à la promotion de la santé de 

la population » de même que « la promotion de la salubrité de lôenvironnement è. Par ailleurs, le 

Code traite de plusieurs autres mati¯res dans le domaine de lôenvironnement dont la pollution 

atmosphérique, les déchets toxiques et les bruits et nuisances diverses ainsi que les sanctions 

encourues pour non-respect des dispositions réglementaires en vigueur.  

Le projet dans sa mise en îuvre devra respecter les dispositions r®glementaires en vigueur en ce 

qui concerne les différentes pollutions du milieu (eau, air, sol) par les déchets de chantier et les 

d®chets de lôactivit® marchande (sachets plastiques) entraineront la pollution du milieu 

environnant. 

Le lazaret du marché à bétail pourrait occasionner des nuisances olfactives pour les habitations 

environnantes. 

Pour ce faire, le COGES charg® de la gestion du march® ¨ b®tail sôassurera de la bonne gestion des 

d®chets et du lazaret en particulier afin dôatt®nuer les nuisances olfactives dans les environs du site 

du projet. 

2.2.2.12. Loi n° 017-2014/AN du 20 mai 2014 sur les emballages et les sachets plastiques 

Elle a pour objet lôinterdiction de la production, de lôimportation, de la commercialisation et de la 

distribution des emballages et des sachets plastiques non biod®gradables. Lôarticle 2 pr®cise que 

la Loi vise entre autres à éliminer la propagation dans le milieu naturel des déchets plastiques 

g®n®r®s par lôutilisation non rationnelle des emballages et sachets plastiques non biod®gradables, 

¨ prot®ger la sant® et lôhygi¯ne publique, ¨ pr®server la qualit® des sols, des eaux et de lôair, ¨ 

assainir le cadre de vie des populations etc.  

Il est évident que pendant la phase de construction les entreprises utiliseront des emballages 

plastiques. En phase dôexploitation, les bouchers feront usage dôemballages et de sachets 

plastiques dans le conditionnement de la viande. 

Ainsi, compte tenu des cons®quences n®fastes de lôinsalubrit® due aux d®chets plastiques, 

lôentreprise ex®cutante et le COGES prendront toutes les dispositions n®cessaires pour assurer la 

collecte et lô®limination saine des sachets plastiques produits les jours de marché afin de préserver 
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lôenvironnement et la sant® des populations. Cette disposition sera incluse dans la clause 

environnementale et ins®r®e dans le r¯glement int®rieur de lôentreprise et int®gr® dans le PGES. 

2.2.2.13. Loi n° 028-2008-AN du 13 mai 2008 portant Code du Travail 

Cette Loi guide les relations individuelles et collectives dans le domaine du travail au Burkina 

Faso. Lôarticle 4 de cette loi stipule que : Toute discrimination en mati¯re dôemploi et de profession 

est interdite.  

La dur®e l®gale de travail des employ®s ou ouvriers de lôun ou lôautre sexe, de tout ©ge, travaillant 

à temps, à la tâche ou à la pièce, est de quarante heures par semaine dans tous les établissements 

publics ou privés (Article 137). Dans les exploitations agricoles, les heures de travail sont fixées à 

deux mille quatre cents heures par an, la durée hebdomadaire étant fixée par voie réglementaire 

par le ministre chargé du travail après avis de la commission consultative du travail.  

A conditions égales de travail, de qualification professionnelle et de rendement, le salaire est égal 

pour tous les travailleurs quels que soient leur origine, leur sexe, leur âge et leur statut (Article 

182). A défaut de conventions collectives ou dans le silence de celles-ci, le salaire est fix® dôaccord 

parties entre lôemployeur et le travailleur.  

En ce qui concerne la s®curit® et la sant® au travail, lôarticle 236 oblige le chef dô®tablissement ¨ 

prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et 

mentale des travailleurs de lô®tablissement y compris les travailleurs temporaires, les apprentis et 

les stagiaires. Par ailleurs, les entreprises et les missions de contrôle devront prendre toutes les 

mesures nécessaires pour protéger la vie et la santé de leurs employés. Ce qui le contraint à 

lôapplication des dispositions de cette Loi. 

 

2.2.2.14. Loi n° 061-2015/CNT du 06 septembre 2015 portant sur la prévention, la 

r®pression et la r®paration des violences ¨ lô®gard des femmes et des filles et la prise en 

charge des victimes sur la violence aux femmes et aux filles 

La pr®sente Loi a pour objet de pr®venir, r®primer et r®parer les violences ¨ lô®gard des femmes et 

des filles, de prot®ger et prendre en charge les victimes. Elle sôapplique ¨ toutes les formes de 

violences ¨ lô®gard des femmes et des filles notamment les violences physiques, morales, 

psychologiques, sexuelles, économiques, patrimoniales et culturelles. 

Dans le cadre du projet les travaux pourront entrainer un afflux de travailleurs dans la zone qui 

pourraient entrainer des comportements déviants (harcèlement sexuels, violence contre les enfants 

etc.). Il est indispensable de procéder à la sensibilisation du personnel des entreprises, la mission 

de contrôle et la communauté sur la discrimination et les violences basées sur le genre et les 

violences contre les enfants. 

En plus des textes de lois mentionnées précédemment, d'autres instruments réglementaires, comme 

des décrets régissent la gestion environnementale et sociale au Burkina Faso. Les plus pertinents 

pour le présent sous-projet sont indiqués dans les lignes ci-dessous. 

 

· Décret n°98-322/PRES/PM/MEE/MCIA/MEM/MCC/MS/ MATS/METSS/MEF du 

28 juillet 1998 portant conditions dôouverture et de fonctionnement des 

établissements dangereux, insalubres et incommodes  

Conform®ment ¨ lôarticle 3 du d®cret, les ®tablissements dangereux, insalubres et incommodes 

sont soumis soit ¨ autorisation soit ¨ d®claration conjointe du ministre charg® de lôenvironnement 

et de celui charg® du secteur dôactivit® concern®e. En effet, les Établissements dangereux, 

Insalubres et Incommodes (EDII) sont repartis en trois classes. Lôouverture des ®tablissements de 
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la 1¯re et 2¯me classe est subordonn®e ¨ une autorisation du Ministre en charge de lôactivit® 

concernée après avis préalable sur la conformité environnementale délivrée par le Ministre chargé 

de lôEnvironnement.  

 

Lôarticle 7 du d®cret dispose quô¨ chaque exemplaire de la demande dôouverture de ce type 

dô®tablissements, doit °tre joint ¨ une ®tude dôImpact sur lôEnvironnement. En ce sens, la 

présente NIES, une fois valid®e fera partie de la demande dôouverture dô®tablissement.  

 

· Décret n°2006-347 du 17 juillet 2006 portant classement des établissements 

dangereux, insalubres et incommodants  

Conform®ment ¨ lôarticle NÁ 2 de ce d®cret, et lôarticle 25 de la loi NÁ005/97/ADP du 30 janvier 

1997 portant code de lôenvironnement au Burkina Faso, les ®tablissements dangereux, insalubres 

et incommodes sont repartis en trois classes : la 1ère classe, la 2ème classe et la 3ème classe.  

La première classe comprend les établissements qui, de par leur nature, doivent être 

obligatoirement éloignés des habitations.  

La deuxi¯me classe comprend les ®tablissements dont lô®loignement des habitations nôest pas 

rigoureusement n®cessaire mais dont lôexploitation ne peut °tre autoris®e quô¨ la condition que les 

mesures soient prises pour prévenir les dangers ou les incommodités.  

La troisi¯me classe comprend les ®tablissements qui, bien que ne pr®sentant pas dôinconv®nients 

graves, ni pour le voisinage ni pour la santé et la sécurité publique sont cependant soumis à des 

prescriptions générales édictées pour tous les établissements similaires. Au regard de cette 

classification, lôaire dôabattage et de vente de volailles qui est dans la commune urbaine de 

Koudougou appartient à la deuxième classe.  

 

· Décret n°2015-1187/PRES-TRANS /PM /MERH /MATD /MME /MS 

/MARHASA/MRA /MICA /MHU/MIDT/MCT du 22 octobre 2015 portant conditions 

et proc®dures de r®alisation et de validation de lô®valuation environnementale 

strat®gique, de lô®tude et de la notice dôimpact environnemental et social.  

Dans ce décret, il est présenté en annexe 1 la « liste des travaux, ouvrages, aménagements, activités 

et documents de planification assujettis ¨ lô®tude ou la notice dôimpact sur lôenvironnement è. 

Selon lôarticle 5 du d®cret, trois cat®gories dôactivit®s susceptibles dôavoir des impacts significatifs 

directs ou indirects sur lôenvironnement ont ®t® classifi®es :  

- Cat®gorie A : Activit®s soumises ¨ une ®tude dôimpact environnemental et social ;  

- Cat®gorie B : Activit®s soumises ¨ une notice dôimpact environnemental et social ;  

- Catégorie C : Activités faisant objet de prescriptions environnementales et sociales.  

Selon ce décret, le présent sous projet de r®alisation dôune aire dôabattage et de vente de volailles 

est classé en catégorie B. Par cons®quent, il est assujetti ¨ la r®alisation dôune NIES.   

 

· Le décret n°2024-0338/PRES-TRANS/PM/MEEA/MATDS/MEFP/MJDHRI, 

portant organisation et conduite des opérations de police environnementales au 

Burkina Faso 

Les polices environnementales assurent la protection des ressources naturelles et de 

lôenvironnement contre les atteintes nuisibles ou incommodantes et les risques qui g°nent ou qui 

mettent en péril leur existence, à travers le contrôle du respect de la règlementation 

environnementale.  
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Elles ont une fonction de police administrative spéciale et une fonction de police judiciaire. 

A cet effet, elles ont compétence pour contrôler et prévenir les infractions, donner des autorisations 

et permis et mener toute opération, démarche, action ou pratique en vue de surveiller et protéger 

les ressources naturelles et lôenvironnement.  

Elles peuvent apporter leur assistance technique aux activités de protection de l'environnement des 

Collectivités territoriales et des particuliers. 

 

· Décret n°2015-1205/PRES-TRANS /PM /MERH /MEF /MARHASA /MS /MRA 

/MICA/MME/MIDT/MAD du 28 octobre 2015 portant normes et conditions de 

déversement des eaux usées  

Ce décret contient un certain nombre de dispositions sur les rejets pouvant provoquer la pollution 

de lôair, de lôeau et du sol au Burkina Faso. Lôarticle 2 de ce d®cret vise ¨ ®viter ou ¨ limiter les 

pollutions liées aux déversements des eaux usées polluées ou contaminées, dans les milieux 

récepteurs, et à protéger les infrastructures publiques de prétraitement et de gestion des eaux usées 

ainsi que lôenvironnement et la sant® publique. 

  

À cet effet, les eaux usées de lôaire dôabattage et de vente de volailles devront être traitées avant 

leur rejet dans la nature. Côest cette disposition qui oblige ¨ lôinstallation dôune STEP. 

 

· DECRET N°2015­1470/PRES­TRANS/PM/MEF/MARHASA du 07 Décembre 2015 

portant détermination des taux et des modalités de recouvrement de la taxe de 

pr®l¯vement de lôeau brute. 

La Contribution Financière en matière d'eau (CFE) est la taxe parafiscale instituée au Burkina Faso 

pour imposer l'utilisation des ressources en eau au paiement d'une taxe. Le taux de la taxe de 

prélèvement de l'eau brute pour : 

- les entreprises minières : à 125 FCFA le mètre cube ; 

- les autres industries : à 125 FCFA le mètre cube ; 

- les sociétés produisant l'eau potable à fins sociales (ONEA) : est à 1 FCFA le mètre cube ; 

- les sociétés produisant de l'eau potable à des fins commerciales : est à 50 FCFA le mètre. 

 

Le pr®l¯vement de lôeau pour les travaux construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille 

à défaut de se conformer à ce décret, ne devrait pas être en compétition avec les usagers dans les 

points dôeau potable. 

÷ Le décret n°2001-251/PRES/PM/MS du 30 mai 2001 (JO 2001 N°25) portant adoption des 

documents intitul®s ñcadre strat®gique de lutte contre le VIH/SIDA 2001-2005 et « Plan 

d'action de lutte contre le VIH/SIDA au Burkina en 2001 è. La mise en îuvre du projet 

mobilisera une importante main-dôîuvre pendant la phase des travaux de construction.  

Les entreprises adjudicatrices des travaux prendront toutes les dispositions utiles pour 

sensibiliser les travailleurs et le voisinage sur les IST, le VIH SIDA, et la COVID -19. 

÷ Le Décret N°2014-¬926/PRES/PM/MATD/MEDD/MEAHA/MEF/MRAH/MFPTSS du 

10 octobre 2014 portant modalit®s de transfert des comp®tences et des ressources de lô£tat 

aux r®gions dans le domaine de lôenvironnement et de la gestion des ressources naturelles; 

÷ Le décret n°2015-1203/PRES-TRANS/PM/MERH/MJDHPC du 28 octobre 2015 portant 

modalit®s dôorganisation et de conduite de lôinspection environnementale ; 
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÷ Le décret N°2001- 185 /PRES/PM/MEE du 7 mai 2001 portant fixation des normes de 

rejets de polluants dans lôair, lôeau et le sol. 

÷ Lôarr°t® nÁ 2004-019/MECV du 07 juillet 2004 portant détermination de la liste des 

espèces forestières bénéficiant de mesures de protection particulière. 

÷ Le décret n°2005-187/PRES/PM/MAHRH/MCE du 04 avril 2005 portant détermination 

de la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation 

ou à déclaration ;  

÷ Le décret N°2015-1470/PRESTRANS/PM/MEF/MARHASA du 07 Décembre 2015 

portant détermination des taux et des modalités de recouvrement de la taxe de prélèvement 

de lôeau brute 

÷ Le décret N°2006-325/PRES/PM/MS/MFB/MATD/SECU/MRA/MJ du 6 juillet 2006 

portant attribution, organisation et fonctionnement de la police de lôhygi¯ne publique 

÷ Le décret N° AN Vll-0113/FP/AGRl~EL du 22 novembre 1989 portant règlementation de 

la police zoosanitaire au Burkina Faso 

÷ Le décret AN VII-. 0114/FP/AGRl-EL du 22 novembre 1989, portant règlementation de la 

santé publique vétérinaire au Burkina Faso 

÷ Le décret N°2016857/PRES/PM/MRAH/MCIA/MINEFID/MATDSI du 27 octobre 2016 

portant r¯glementation de lôabattage et de lôexportation des asins, des cam®lins, des ®quins 

et de leurs produits au Burkina Faso. 

÷ Directive conjointe N°2006-256/MS/MRA du 6 décembre 2006 portant contrôle de 

lôhygi¯ne des aliments 

÷ Arrêté conjoint N°2009-161/MCPEA/MRA/MATD du 28 décembre 2009 portant 

réglementation de la profession de boucher et de charcutier 

2.2.2.15. Comparaisons entre les procédures burkinabè et les exigences des normes de la 

Banque mondiale 

Dôune mani¯re g®n®rale, il y a une convergence de plusieurs points entre le syst¯me de gestion 

environnementale et sociale du Burkina Faso et celui de la Banque mondiale. Lôensemble des lois, 

règlements et instruments encadrant les investissements et les activités dans les différents secteurs 

dôactivit®s au Burkina Faso sont dôune mani¯re g®n®rale en accord avec les proc®dures de la 

Banque. Cependant, on note plusieurs points de divergences sur bien dôaspects. Les r®sultats de 

lôanalyse comparative des Normes Environnementales et Sociales de la Banque mondiale et des 

textes nationaux sont présentés dans le tableau ci-après. 
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Tableau 5: Synthèse des points de convergence et de divergences entre les exigences des NES de la Banque et les exigences Burkinabè  

Exigences de la Banque 

mondiale 
Domaines ou contenu 

Dispositions nationales 

correspondantes 
Point de divergence 

Observations / 

Dispositions prévues 

pour prendre en 

compte les exigences 

des NES 

NES n01 « Evaluation 

et Gestion des risques 

et effets 

environnementaux et 

sociaux » 

 

Les travaux, ouvrages, 

aménagements et activités 

susceptibles dôavoir des 

impacts significatifs 

directs ou indirects sur 

lôenvironnement 

 

Décret n°2015- 1187 : 

Catégorie A : Activités soumises à une 

®tude dôimpact environnemental et 

social (EIES). 

 

Catégorie B : Activités soumises à une 

notice dôimpact environnemental et 

social (NIES). 

 

Catégorie C : Activités faisant objet de 

Prescriptions Environnementales et 

sociales (PES) 

 

 

 

 

Les aspects 

« VBG/EAS/HS/VCE » 

ne sont pas pris en compte 

dans la réalisation de la 

NIES suivant la 

règlementation nationale  

Réaliser une NIES 

pour la réalisation du 

sous projet. 

Le PGES de la 

présente NIES prévoit 

des mesures pour la 

gestion des risques du 

sous-projet 
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Exigences de la Banque 

mondiale 
Domaines ou contenu 

Dispositions nationales 

correspondantes 
Point de divergence 

Observations / 

Dispositions prévues 

pour prendre en 

compte les exigences 

des NES 

NES n02 « Emploi et 

Conditions de 

travail  » 

Le droit au travail, la 

discrimination en matière 

d'emploi et de 

rémunération, le travail 

décent, la santé sécurité au 

travail etc. 

 

Article 19 de la Constitution du 02 

juin 1991 révisée par la Loi 

constitutionnelle n°072-2015/CNT :  

Le droit au travail est reconnu et est 

égal pour tous. Il est interdit de faire des 

discriminations en matière d'emploi et 

de rémunération en se fondant 

notamment sur le sexe, la couleur, 

l'origine sociale, l'ethnie ou lôopinion 

politique. 
Aspect « mécanisme de 

gestion des plaintes » Il 

nôexiste pas dans les 

procédures du Burkina 

Faso un mécanisme de 

gestion des plaintes qui 

soit à élaborer et à rendre 

public. 

Réaliser un Plan 

Hygiène-Santé-

Sécurité-

Environnement 

(PHSSE) qui fait partie 

intégrante des 

documents que 

lôentreprise doit 

élaborer avant le 

démarrage des travaux 

Loi n° 028 -2008/an portant Code du 

travail au Burkina Faso  

Titre III  : relations professionnelles 

(Articles 36/37) 

Le harcèlement sexuel entre collègues, 

fournisseurs ou clients rencontrés dans 

le cadre du travail est interdit ; 

Le harcèlement sexuel consiste à 

obtenir dôautrui par ordre, parole, 

intimidation, acte, geste, menace ou 

contrainte, des faveurs de nature 

sexuelle. 

Titre v ï sécurité et santé au travail, 

services sociaux dôentreprise. 

 

NES n03 « Utilisation 

rationnelle des 

ressources et 

La préservation et la 

gestion rationnelle des 

ressources naturelles au 

Article 18 du Code de 

lôenvironnement : 

Les procédures 

environnementales et 

sociales au Burkina ne 

Des mesures en 

rapport avec les 

questions dô®conomie 
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Exigences de la Banque 

mondiale 
Domaines ou contenu 

Dispositions nationales 

correspondantes 
Point de divergence 

Observations / 

Dispositions prévues 

pour prendre en 

compte les exigences 

des NES 

Prévention et Gestion 

de la pollution » 

cours de la mise en îuvre 

du projet 

 

 

Les ressources naturelles qui 

contribuent à la satisfaction des besoins 

de lôhomme sont exploit®es de mani¯re 

à satisfaire les besoins des générations 

présentes sans compromettre la 

capacité des générations futures à 

répondre aux leurs. 

 

traitent pas de manière 

explicite les questions 

dô®conomie de ressources 

(énergie, eau, et autres 

matière), ni des questions 

de limitation des gaz à 

effet de serre. 

En outre, les directives 

ESS sont plus exigeantes 

en termes de normes et de 

procédés de contrôles que 

les textes du Burkina Faso 

en ce qui concerne les 

émissions atmosphériques 

et la qualit® de lôair 

ambiant, les économies 

dô®nergie, les eaux us®es 

et qualit® de lôeau, la 

gestion des matières 

dangereuses, la gestion 

des déchets, le bruit, les 

terrains contaminés, etc. 

de ressources et 

dô®nergie seront 

développées dans la 

présente NIES  

Une STEP sera 

opérationnalisée pour 

le traitement des 

effluents liquides issus 

de lôabattage de la 

volaille 
Prévention et gestion des 

pollutions au cours de la 

mise en îuvre du projet 

 

NES n04 « Santé et 

Sécurité des 

populations » 

Risques et effets du projet sur 

la santé, la sûreté et la 

sécurité des populations 

touchées 

Article 26 de la Constitution du 02 juin 

1991 révisée par la Loi constitutionnelle 

n°072-2015/CNT :  

Le droit à la santé est reconnu. L'État 

îuvre ¨ la promouvoir. 

Il nôy a pas de divergences 

particulières. Toutefois, la 

Norme 4 contient plus de 

pr®cisions sur lôobligation 

dôassurer la protection de la 

Cette NES est pertinente 

parce que la mise en 

îuvre des activit®s du 

sous projet engendrerait 

des risques ou impacts 

négatifs sur la santé, la 
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Exigences de la Banque 

mondiale 
Domaines ou contenu 

Dispositions nationales 

correspondantes 
Point de divergence 

Observations / 

Dispositions prévues 

pour prendre en 

compte les exigences 

des NES 

Article 9 Loi n° 022-2005/AN portant 

Code de lôhygi¯ne publique au Burkina 

Faso :  

Il est interdit de poser des actes 

susceptibles de porter atteinte ¨ lôhygi¯ne 

publique. 

santé et de la sécurité des 

populations locales 

sécurité des travailleurs 

et des communautés 

riveraines. 

Le PGES de la présente 

NIES prévoit des 

mesures de gestion de la 

santé et de la sécurité des 

travailleurs et des 

populations riveraines,  

y compris les risques 

d'exploitation et d'abus 

sexuels et de harcèlement 

sexuel. 

NES n°6 : Conservation 

de la biodiversité et 

gestion durable des 

ressources naturelles 

vivantes 

Conservation de la 

biodiversité au cours de la 

mise en îuvre du projet 

Article 66 du Code de lôenvironnement 

: 

Le gouvernement prend les mesures 

nécessaires en vue de limiter ou de réduire 

les pollutions qui portent atteinte à la 

qualité du cadre de vie et à la biodiversité. 

La loi n°025-2017/AN portant 

protection des végétaux  

La loi n°006/97/ADP du 31 janvier 1997 

portant code forestier  

Il nôy a pas 

fondamentalement de point 

de divergence. Toutefois, la 

NES a lôavantage dôapporter 

des précisions sur les 

ressources biologiques et les 

habitats en distinguant 

notamment les habitats 

naturels, les habitats 

modifiés, les habitats 

critiques 

Cette norme est 

pertinente du fait du 

niveau de dégradation 

avancée de la 

biodiversité au Burkina, 

de son importance 

socioéconomique et 

culturelle pour les 

populations et partant, le 

devoir de préserver 

autant que possibles les 

ressources animales, 

végétales et leurs 

habitats. Le PGES de la 

présente NIES 

Gestion durable des 

ressources naturelles 

vivantes 

Article 18 du Code de lôenvironnement 

: 

Les ressources naturelles qui contribuent 

¨ la satisfaction des besoins de lôhomme 
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Exigences de la Banque 

mondiale 
Domaines ou contenu 

Dispositions nationales 

correspondantes 
Point de divergence 

Observations / 

Dispositions prévues 

pour prendre en 

compte les exigences 

des NES 

sont exploitées de manière à satisfaire les 

besoins des générations présentes sans 

compromettre la capacité des générations 

futures à répondre aux leurs. 

Article 1 de la Loi n°002-2001/AN 

portant Loi dôorientation relative ¨ la 

gestion de lôeau : Lôeau est une ressource 

précieuse. Sa gestion durable constitue un 

impératif national. 

comportera des mesures 

de protection de la 

biodiversité  

 

NES n°8 : Patrimoine 

culturel  

Protéger le patrimoine 

culturel tout au long du cycle 

de vie du projet 

Article 30 de la Constitution du 02 juin 

1991 révisée par la Loi constitutionnelle 

n°072-2015/CNT : Tout citoyen a le droit 

d'initier une action ou d'adhérer à une 

action collective sous forme de pétition 

contre des actes :  

- lésant le patrimoine public ;  

- lésant les intérêts de communautés 

sociales ;  

- portant atteinte à l'environnement ou au 

patrimoine culturel ou historique. 

Article 5 de la Loi n° 024-2007/AN 

portant protection du patrimoine 

culturel  : La protection et la sauvegarde 

du patrimoine culturel sont assurées par 

lô£tat et ses d®membrements et dans une 

certaine mesure par les populations 

locales concernées. 

Il nôy a pas de point de 

divergence en tant que telle. 

Sauf que si pour une raison 

ou une autre un bien culturel 

immeuble devait être affecté, 

il importera de prendre les 

mesures idoines pour 

prévenir les autorités 

compétentes du Ministère en 

charge de la culture. De 

même, si une découverte 

fortuite dôun bien culturel 

intervient, il faut en informer 

au plus vite le Ministère 

chargé de la culture. 

La pertinence de cette 

norme tient à 

lôimportance des 

ressources culturelles 

pour les populations et 

lôEtat, et le fait quôen 

réalité, plusieurs de ces 

ressources, restent à être 

découverte pour 

protection et 

valorisation.  

Le PGES de la présente 

NIES comportera des 

mesures de protection du 

patrimoine culturel. Une 

procédure en cas de 

découverte devra être 

élaborée. 
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Exigences de la Banque 

mondiale 
Domaines ou contenu 

Dispositions nationales 

correspondantes 
Point de divergence 

Observations / 

Dispositions prévues 

pour prendre en 

compte les exigences 

des NES 

NES n°10 : 

Consultation des 

parties prenantes et 

diffusion de 

lôinformation 

Information des parties 

prenantes par rapport au 

contenu du projet et ses 

implications 

Article 24 du Décret n°2015- 1187  : Les 

enquêteurs veillent à l'information et la 

participation du public  

La législation, même si elle a 

défini les mécanismes 

dôinformation, de 

consultation et de 

participation des parties 

prenantes dans le cadre des 

processus dô®valuation 

environnementale, ne pose 

cependant aucune exigence 

claire en matière 

dô®laboration de Plan 

dôEngagement/Mobilisation 

des Parties Prenantes (PEPP 

ou PMPP). 

Cette norme est 

pertinence pour 

impliquer toutes les 

parties prenantes à la 

mise en îuvre du sous-

projet. La présente NIES 

inclura un chapitre sur les 

modalités de consultation 

et de participation des 

acteurs. 

En application au MGP 

du PRECEL, des 

COGEP sont mis en 

place dans la commune 

de Koudougou 
Les consultations des 

parties prenantes dans le 

cadre de cette NIES et la 

conduite du sous projet 

seront conformes au Plan 

de Mobilisation des 

Parties Prenantes 

(PMPP) du PRECEL. 

Mobilisation des parties 

prenantes est un processus 

inclusif mené tout au long du 

cycle de vie du projet. 

Article 16 du Décret n°2015- 1187 : La 

participation du public comporte 

notamment : 

-une ou plusieurs réunions de présentation 

du projet aux différentes parties prenantes  

-une o-un registre de consultation ouvert 

et accessible aux populations concernées 

où sont consignées leurs appréciations, 

leurs observations et leurs suggestions 

concernant le projet. 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Consultant, Mars 2025 
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2.3.Cadre institutionnel de la gestion environnementale et sociale 

2.3.1. Les structures au niveau national 

Le rôle de ces structures et leurs services déconcentrés est déterminant dans le contrôle du respect 

des textes, la formulation et la mise en îuvre des politiques et strat®gies nationales, la mise en 

cohérence des interventions sectorielles : 

- Minist¯re de lôAgriculture, des Ressources Animales et Halieutiques (MARAH) : il assure 

la tutelle technique du Projet et abrite le Comité de Pilotage en tant que structure 

dôorientation et de pilotage du Projet ; lôUnit® de Gestion du Projet (UGP) est ®galement 

ancrée au sein dudit ministère. La Direction Générale des Productions Agro-pastorales 

(DGPA) et la Direction Générale des Services Vétérinaires (DGSV), Direction Générale des 

Ressources Halieutiques (DGRH), etc.) seront impliqu®es dans la mise en îuvre des 

activités du sous projet. Le Centre pour la Promotion de lôAviculture et des Animaux 

Performants (CPAMAP) Au niveau de la zone du projet, les structures déconcentrées de ce 

ministère, notamment la DRARAH/CO et la DPARAH du Boulkiemdé, fournissent les 

donn®es officielles de base permettant de d®crire le secteur de lô®levage dans la zone du 

sous-projet et les enjeux liés aux infrastructures liés à ce secteur.  

- lôUnit® de Gestion du Projet PRECEL (UGP-PRECEL) à travers son équipe sauvegarde 

E&S interviendra activement dans lô®laboration des TDRs et la revue qualit® de la NIES et 

dans la gestion environnementale et sociale du sous-projet de manière générale. 

- le Minist¯re de lôEnvironnement, de lôEau et de lôAssainissement (MEEA) ¨ travers la 

lôAgence Nationale des Evaluations Environnementales (ANEVE) sera impliqu® dans le 

suivi externe de la mise en îuvre des mesures de gestion environnementale et sociale li®es 

au sous projet. Les Directions r®gionale et provinciale en charge de lôenvironnement seront 

également impliquées dans le suivi environnemental des activités du sous-projet 

- le Minist¯re de la Solidarit®, de lôAction Humanitaire, de la R®conciliation Nationale, du 

Genre et de la Famille qui veille dôune part, ¨ la prise en charge des PDI, des personnes 

©g®es, des personnes ¨ mobilit® r®duite et des exclus sociaux et ¨ lôapplication des mesures 

relatives au genre et au respect des droits des enfants. Il jouera un rôle important dans la 

prise en compte du genre et le recrutement des personnes vulnérables dans le cadre du sous 

projet.le Ministère de la Santé : il est chargé de la mise en îuvre et du suivi de la politique 

du Gouvernement en mati¯re de sant® et dôhygi¯ne publique. 

- Le Minist¯re du D®veloppement Industriel, du Commerce, de lôArtisanat et des Petites et 

Moyennes Entreprises (MDICAPME) : il participera à la promotion des produits de 

lô®levage, notamment ceux de lôaire dôabattage et de vente de volailles.  

- le Minist¯re de lôUrbanisme, des Affaires Fonci¯res et de lôHabitat (MUAFH) pour assurer 

la conformité des activités du sous-projet avec les documents dôurbanisme. 

2.3.2. Mairie de Koudougou  

La commune de Koudougou, bénéficiaire du sous -projet aura un rôle important dans sa mise en 

îuvre. La délégation spéciale de Koudougou, assure participe, facilite la mobilisation des parties 

prenantes et les d®marches dôinstallation des et participe également ¨ la mise en îuvre des 

dispositions prévues dans le Mécanisme de gestion des plaintes (MGP). 
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2.3.3. Les entreprises chargées des travaux  

Lôentreprise charg®e de lôex®cution des travaux de construction assurera la pr®paration et la mise 

en îuvre ad®quates dôun plan de gestion environnementale et sociale de chantier (PGES chantier) 

et dôun plan de sant® et de s®curit® au travail de lôentrepreneur élaborés conformément aux 

dispositions des clauses environnementales et sociales du marché et au PGES de la présente EIES. 

Pour ce faire, lôentreprise recrutera un sp®cialiste exp®riment® de sur les aspects dôHygi¯ne sant® 

sécurité et Environnement ayant une connaissance sur le droit du travail du Burkina Faso, la gestion 

des griefs, la r®solution de conflits et la gestion des cas dôExploitation et dôAbus Sexuel et de 

Harcèlement Sexuel et autres formes de Violences Basées sur le Genre (EAS/HS/VBG). Le 

spécialiste devra être présent à temps plein sur le chantier pendant les heures de travail. De concert 

avec lôing®nieur superviseur, lôentreprise charg®e des travaux mettra en îuvre un syst¯me de 

gestion environnementale et sociale conforme aux normes Environnementales et sociales 

applicables au sous projet et à la règlementation nationale. 

2.3.4. Les missions de contrôle 

La Mission de Contr¹le (MdC) sera charg®e de veiller ¨ la mise en îuvre de toutes les mesures 

environnementales et sociales au m°me titre que lôentreprise charg®e des travaux. La Mission de 

Contrôle mettra en place un Système de Management Environnemental et Social (SGES) conforme 

aux exigences Environnementales, Sociales, dôHygi¯ne et de Sant® s®curit® applicables au chantier. 

Elle recrutera un spécialiste HSE expérimenté   ayant une connaissance sur le droit du travail du 

Burkina Faso, la gestion des griefs et des cas dôExploitation et dôAbus sexuels et de Harc¯lements 

Sexuels et autres formes de Violences Basées sur le Genre (EAS/HS/VBG). Ce spécialiste devra 

être présents à temps plein sur le chantier pendant les heures de travail. Avant la réalisation des 

travaux, la MdC devra proc®der ¨ lôapprobation du Plan de Gestion Environnementale et Sociale de 

lôentrepreneur et du Plan Hygi¯ne de S®curit® et Protection de la Sant® l'entrepreneur (PHSS) de 

lôentreprise au d®marrage des travaux ®labor®s par lôentreprise en charge des travaux. 

2.3.5. Autres acteurs  

Il existe plusieurs Organisations de la Société Civile et acteurs dans la filière bétail-viande, porcine 

et volaille. Ce sont des acteurs directs et les acteurs indirects plus ou moins organisés.  

 

Ẇ Acteurs dôOSC de la fili¯re b®tail-viande  

Dans la région de Nando, les acteurs de la filière bétail et viande sont organisés en Organisation de 

la Société Civile autour de :  

- lôunion r®gionale des coop®ratives de la fili¯re b®tail/viande de la région de Nando ;  

- lôunion provinciale des acteurs de la fili¯re b®tail/viande ;  

- la société coopérative simplifiée des commerçants, emboucheurs et exportateurs de bétail ;  

- la société coopérative simplifiée des commerçants et exportateurs professionnels du bétail 

et de la viande ; .  

Il y a également les membres du Réseau de communication sur le pastoralisme (RECOPA) reconnue 

depuis 2002. Le RECOPA a pour but de « renforcer les capacités des pasteurs et leurs organisations 

¨ participer ¨ lô®laboration, lôanalyse et ¨ la mise en îuvre de lôensemble des textes, lois et politiques 

au niveau local, national et international qui touchent au développement du pastoralisme ».  
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Tous ces acteurs de la filière bétail/viande rencontrés ont un avis favorable pour la réalisation lôaire 

dôabattage et de vente de volailles.  

 

Ẇ Acteurs des filières volaille locale et moderne  

Les acteurs des filières volailles dans la région  de Nando sont techniquement encadrés par la 

DRRAH/Nando. Le service volaille a pour mission dôaccompagner les actions dans le cadre de cette 

filière.  

En outre, le Centre promotion de lôaviculture villageoise (CPAVI) qui assure un accompagnement 

technique aux aviculteurs, lôappui ¨ lôam®lioration de la sant® animale : la lutte contre la pseudo-

peste aviaire.  

Au niveau de la volaille moderne, il existe des unions provinciales de producteurs, de 

transformateurs et de commerçants. Les acteurs de la filière volaille moderne sont :  

- la Société coopérative simplifiée Faso volaille : les éleveurs sont regroupés au sein de plusieurs 

organisations dont certaines sont des sociétés coopératives ;  

- le cadre de concertation des acteurs de volaille (éleveurs, grilleurs, vendeurs) qui est une 

organisation non formalisée mais qui organise des échanges sur les activités en lien avec les 

chaines de valeur volaille moderne.  

 

2.4.9. Analyse des capacités des institutions en matière de gestion environnementale et sociale  

Les capacités en mati¯re de gestion de lôenvironnement de certains d®partements minist®riels sont 

limit®es (faibles), ¨ lôexception du Minist¯re en charge de lôenvironnement, de lôeau et de 

lôassainissement. Le Ministère en charge de lôagriculture, des ressources animales et halieutique 

sôest dot® dôune Cellule environnementale, mais elle nôest pas fonctionnelle par manque de 

formation de ses membres et dô®quipement. A ce niveau des efforts de mise en place des structures 

ont été fait mais les capacités de gestion environnementale demeurent faibles.  

 

Au niveau régional, se regroupent autour du Gouverneur de Région les directeurs régionaux des 

minist¯res dont les missions ont un impact positif ou n®gatif sur lôenvironnement : environnement, 

agriculture, élevage, infrastructures, action sociale, eau et assainissement, commerce, é Mais le 

probl¯me de leur fonctionnement se pose parce quôil nôy a pas de provisions budg®taires annuelles 

conséquentes pour supporter les dépenses.  

En dehors des cadres des directions r®gionales en charge de lôenvironnement et de lôeau, ceux des 

autres directions r®gionales ne sont pas outill®s pour lôint®gration des questions environnementales 

et sociales aux activit®s quôils conduisent.  

 

Au niveau communal, malgr® la pr®sence dôune Commission ç Environnement et D®veloppement 

Local è dans lôorganisation du Conseil Municipal, les capacit®s r®elles de gestion de 

lôenvironnement demeurent insuffisantes voire inexistante. Lôabsence de programme de formation 

approprié et de moyens de travail sont la cause dôune telle situation. Cette insuffisance de capacité 

se traduit dans les faits par lôabsence dôactions visibles au pour une gestion durable des ressources 

naturelles ou de lôenvironnement. Au niveau des populations également, les capacités font défaut 

chez la grande majorité des citoyens en milieu urbain tout comme chez les producteurs et 

productrices en milieu rural, malgré les efforts des services techniques, projets et ONG évoluant 
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dans les domaines de lôenvironnement, de lôagriculture durable, des ressources animales etc. 

Lôinsalubrit® remarquable dans bien de localit®s, les pratiques destructrices de lôenvironnement, les 

abattages clandestins des animaux, la vente de la viande sans contr¹le v®t®rinaire, lôusage abusif de 

pesticides prohib®s, é sont autant dôindices qui traduisent une insuffisance de conscience 

environnementale et de capacités de gestion.  

En mati¯re de gestion sociale sous lôangle dôadoption et diffusion de code de bonne conduite dans 

le cadre des activités du futur sous-projet, lutte contre les violences basées sur le genre, 

lôexploitation et les abus et harc¯lements sexuels, m®canisme de gestion des plaintes, etc.), les 

capacités des acteurs à tous les niveaux sont faibles : communautés à la base, agents des 

administrations publiques et privées dans les communes comme dans les régions. La faiblesse des 

capacités dans ce domaine de la gestion sociale tient aux exigences des partenaires financiers qui 

sont de plus en plus élevées.  

De manière globale, il faut souligner que le déficit en matière de management des questions 

environnementales et sociales dans le cadre du PRECEL varie en fonction des parties prenantes 

concern®es par la mise en îuvre du Projet au niveau central, régional et communal. Sôil existe une 

équipe compétente pour prendre en charge les questions de sauvegardes environnementale et sociale 

applicables au projet au niveau de lôUCP, ce nôest pas le cas pour les autres parties prenantes impliqu®es. 

Dôo½ la n®cessit® de renforcer les capacit®s des parties prenantes charg®es de la mise en îuvre du sous 

projet de construction dôune aire dôabattage et de vente de volaille en mati¯re de gestion 

environnementale et sociale.  



 

34 

 

3. DESCRIPTION  DU SOUS-PROJET 

3.1. Présentation du promoteur du sous-projet  

Le promoteur du sous-projet de r®alisation dôune aire dôabattage et de vente de volaille est le 

Minist¯re de lôagriculture, des ressources animales et halieutiques ¨ travers le Projet de R®silience 

et de Comp®titivit® de lôElevage (PRECEL). Lôobjectif du PRECEL est ç dôam®liorer la 

productivité, la commercialisation et la résilience des principaux systèmes de production animale 

s®dentaire pour les b®n®ficiaires cibl®s dans la zone dôintervention du projet è. Le projet a une 

envergure nationale et couvre les principales filières animales que sont le bétail-viande, le lait, la 

volaille, le porc et le miel. Les activités du PRECEL sont organisées autour de quatre (4) 

composantes que sont : (i) Composante 1 : Environnement favorable et services de soutien pour la 

promotion de l'élevage ; (ii)  

Composante 2 : D®veloppement dôinfrastructures dô®levage intelligentes face au climat et de chaine 

de valeur ; (iii) Composante 3 : Gestion et coordination ; (iv) Composante 4 : Intervention 

dôurgence. 

Dans la mise en îuvre des activit®s de la composante 2, il est pr®vu ¨ lôappui ¨ la mise en place 

d'infrastructures d'®levage et au d®veloppement des march®s. Lôobjectif ®tant de mettre ¨ la 

disposition des consommateurs de la viande de qualité à travers la construction dôabattoirs modernes 

de moyenne capacit®. La construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille ¨ Koudougou 

sôinscrit dans ce cadre. Le tableau suivant donne un aperçu des infrastructures qui seront réalisées. 

 

3.2. Situation géographique du sous-projet  

Le site identifi® pour la construction du march® et de lôaire dôabattage de la volaille est situ® au 

secteur 09 de la ville de Koudougou, a environ 100 m du Nord de la maison dô®coute des jeunes de 

la commune selon les informations cadastrales le site est dans un domaine réservé à ladite activité. 

 

: 
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Carte 1:  Localisation de la zone dôimplantation du sous projet 
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Carte 2: Pr®sentation de la zone dô®tude 
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Carte 3: Pr®sentation du site de lôaire dôabattage 
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3.3. Etat dôoccupation du site 

En termes dôoccupation, le site dôaccueil du sous projet de construction dôune aire dôabattage et de 

vente de volaille est pratiquement dépourvue de végétation. Seul un pied de Azadirachta indica a 

été recensé. Il  est situé au secteur 09 de la ville de Koudougou, a environ 100 m du Nord de la maison 

dô®coute des jeunes de la commune de Koudougou. 

La photo ci-dessous pr®sente un aper­u de lô®tat dôoccupation du site dôaccueil du sous projet. 

 

Photo 1: Photo faisant ressortir un aperçu sur l'occupation du site d'accueil du sous projet 

 

3.4. Description des compartiments du sous projet 

Lôaire dôabattage et de vente de volailles est con­u pour offrir un cadre fonctionnel, hygi®nique et 

organisé à la vente de volailles. Il est structuré autour de plusieurs composantes essentielles : 

 

- Tout dôabord, le march® comprend un ensemble de boutiques de vente. Ces boutiques, 

dôune superficie de 6,00 mĮ chacune, sont r®parties de mani¯re r®guli¯re le long des axes 

de circulation. Elles sont dot®es de rev°tements adapt®s ¨ lôusage commercial : des 

carreaux en grès cérame pour le sol, des murs intérieurs revêtus de carreaux de faïence, des 

murs extérieurs protégés par une peinture de type marmorex, et une menuiserie peinte à la 

glycéro. 

- ê lôentr®e principale du march®, une gu®rite dôune surface de 3,26 mĮ est install®e. Elle 

sert de poste de contr¹le ou dôaccueil, permettant de r®guler les acc¯s et dôassurer la 

sécurité des lieux. 

- De larges allées, désignées comme zones de grande circulation, permettent une bonne 

fluidité des déplacements pour les commerçants et les clients. Cette disposition facilite 

également le transport des marchandises. 

Le march® est ®galement ®quip® dôinstallations techniques modernes : 

- Sur le plan électrique, on y trouve un réseau complet avec prises de courant, interrupteurs 

simples et va-et-vient, luminaires variés (spots, réglettes, dalles LED, globes plafonniers), 
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et des installations sanitaires. En mati¯re de ventilation, des brasseurs dôair avec variateur 

de vitesse assurent une bonne aération des espaces. Par ailleurs, certaines zones bénéficient 

dôun syst¯me de climatisation de type split, avec des unit®s int®rieures et extérieures. 

- La structure du bâtiment est constituée de montants métalliques en profilés DCED, avec 

une charpente reposant sur des pannes IPE de 80. La toiture est en tôle bac acier galvanisé, 

inclinée à 8 %, assurant une bonne évacuation des eaux de pluie grâce à des descentes en 

PVC. 

- Le march® est pourvu dôun syst¯me de bardage lat®ral pour la protection contre les 

intempéries, ainsi que de menuiseries comprenant des portes isoplanes et des fenêtres 

métalliques vitrées, munies de grilles de sécurité. 

Les images ci-dessous illustrent les infrastructures à réaliser dans le cadre du sous projet. 

 

V Aire de vente de volaille 

 

Photo 2: Aperçu des infrastructures de lôaire de vente de la volaille 
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V battoir  de volaille 

 
Photo 3: Vu en perspective de lôabattoir de volaille 

 

3.5. Description des principaux travaux de construction de lôaire dôabattage et de vente de 

volaille  

 

3.5.1. Organisation fonctionnelle des espaces 

Lôaire dôabattage et de vente de volailles est composé de plusieurs zones spécialisées, conçues 

pour favoriser un flux de travail logique, fluide et conforme aux normes dôhygi¯ne. Trois salles de 

traitement, dont deux dôune superficie de 17,50 mĮ et une de 16,68 mĮ, sont sp®cifiquement d®di®es 

aux op®rations de plumaison, dô®visc®ration et de d®coupe. Ces espaces ont ®t® dimensionn®s de 

manière à accueillir efficacement le personnel ainsi que les équipements nécessaires, tout en 

garantissant un respect strict des conditions sanitaires. En amont de ces espaces, une terrasse 

ext®rieure est am®nag®e afin de servir de zone tampon entre lôenvironnement ext®rieur et les salles 

de traitement, limitant ainsi les risques de contamination. Lôaire dôabattage et de vente de volailles  

est également équipé de quatre (04) plumeuses électriques, disposées de manière symétrique pour 

optimiser la chaîne de production, de bacs à plumes placés à proximité immédiate des machines 

pour une collecte rapide et hygiénique des sous-produits, ainsi que deux (02) réfrigérateurs 

installés dans les zones de traitement pour assurer la conservation immédiate des viandes après 

transformation. 
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3.5.2. Infrastructure sanitaire (Plomberie) 

Le réseau de plomberie de lôaire dôabattage et de vente de volailles est conçu pour permettre un 

nettoyage rigoureux des locaux ainsi quôun drainage rapide et s®curis® des eaux us®es. Deux (02) 

puisards seront aménagés dans chaque salle afin de collecter les eaux de lavage et de les diriger 

efficacement vers le syst¯me dô®vacuation. Au cîur de ce dispositif, les puisards jouent un r¹le 

essentiel : ils assurent la collecte, la r®tention temporaire et lôorientation des eaux de lavage 

(chargées de matières organiques, de plumes et de r®sidus) vers le syst¯me principal dô®vacuation. 

En plus de leur fonction de drainage, les puisards permettent de décanter partiellement les matières 

solides, limitant ainsi les risques dôobstruction du r®seau et contribuant ¨ la protection de 

lôenvironnement. En amont de ce syst¯me, un dispositif de pr®traitement est int®gr® pour 

réceptionner les eaux usées avant leur rejet final. Ce système joue un rôle important en neutralisant 

partiellement les agents pathog¯nes par lôajout de produits désinfectants tels que le chlore ou la 

javel, et permet de réduire la charge biologique des effluents. Il est positionné avant le puisard ou 

une fosse septique. Par ailleurs, le r®seau de distribution dôeau, encastr® dans les parois, assure 

lôalimentation continue des équipements tels que les plumeuses et les réfrigérateurs, tout en 

facilitant le nettoyage fréquent des sols et des murs dans le respect des exigences sanitaires. 

 

3.5.3. Structure et couverture (Toiture et coupe) 

La toiture à deux pans permet une évacuation optimale des eaux pluviales, évitant ainsi toute 

accumulation sur la couverture. Son débord a été prévu pour protéger efficacement les façades 

contre les projections dôeau, contribuant ¨ la durabilit® des murs et ¨ la pr®servation de lôhygi¯ne 

du bâtiment. La coupe verticale (AA) révèle une hauteur sous plafond supérieure à 3 mètres, critère 

indispensable pour assurer une bonne aération, faciliter la ventilation naturelle et répondre aux 

exigences sanitaires en matière de traitement de denrées alimentaires. La structure est réalisée en 

b®ton arm®, tant pour les murs que pour la dalle, garantissant solidit®, stabilit® et facilit® dôentretien 

 

3.5.4. Travaux de Menuiseries (Portes et fenêtres) 

Les ouvertures ont été conçues de manière à répondre simultanément aux besoins de ventilation, 

dô®clairage naturel, de s®curit® sanitaire et de r®sistance aux conditions dôexploitation, notamment 

¨ lôhumidit® et aux agents corrosifs. Les portes, r®alis®es en aluminium ou en métal, sont 

partiellement vitr®es afin dôassurer une bonne visibilit® entre les espaces. Leurs dimensions, 

comprises entre 90 cm et 135 cm de largeur, sont adaptées à la circulation fluide du personnel et 

au passage du matériel. Quant aux fenêtres, elles sont également en aluminium avec vitrage, et 

sont ®quip®es de moustiquaires ainsi que de grilles de protection, garantissant ¨ la fois lôa®ration 

naturelle des locaux et la pr®vention contre lôintrusion dôinsectes. Leurs dimensions vari®es, allant 

de 60 x 80 cm à 150 x 100 cm, permettent un éclairage naturel abondant tout en assurant la sécurité 

et le confort des utilisateur. 

 

3.5.5. Installations électriques 

Lôinstallation ®lectrique de lôaire dôabattage et de vente de volailles a été conçue pour assurer un 

confort optimal de travail, garantir la sécurité des usagers et permettre le bon fonctionnement des 

®quipements techniques. Lô®clairage est assur® par un ensemble dô®l®ments vari®s, comprenant 

des appliques sanitaires, des dalles LED, des spots lumineux ainsi que des réglettes fluorescentes, 

afin de garantir une visibilité adéquate dans toutes les zones, y compris celles dédiées aux 

opérations de transformation. La ventilation est assur®e par des brasseurs dôair ®quip®s de 
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variateurs de vitesse, permettant une aération constante et adaptée aux besoins du moment, ce qui 

contribue à maintenir une atmosphère saine et maîtrisée. Un système de climatisation de type split, 

comprenant des unités intérieures et extérieures, complète le dispositif en assurant la régulation 

thermique, notamment pendant les périodes de forte chaleur. Enfin, le réseau de prises de courant 

et dôinterrupteurs est r®parti strat®giquement dans les salles, afin dôalimenter efficacement les 

équipements tels que les plumeuses, les réfrigérateurs et les dispositifs de nettoyage. 

 

3.5.6. Revêtements et finitions 

Les mat®riaux de finition ont ®t® s®lectionn®s pour leur durabilit®, leur facilit® dôentretien et leur 

conformit® aux exigences hygi®niques li®es ¨ lôactivit® dôabattage. Le sol int®rieur est rev°tu de 

carreaux en grès cérame antidérapants, offrant une surface sécurisée pour le personnel tout en 

facilitant les opérations de nettoyage intensif. Les murs intérieurs sont habillés de faïence sur une 

hauteur de 2 m¯tres, assurant une protection efficace contre lôhumidit® et les projections, tandis 

que la partie supérieure est traitée avec un enduit peint lavable, compatible avec les exigences 

sanitaires. Les plafonds sont constitu®s dôun faux plafond en bois, dont lôutilisation reste ¨ valider 

en fonction des réglementations sanitaires applicables au secteur agroalimentaire. ê lôext®rieur, 

les sols de la cour sont en béton ou en pavés, offrant une surface résistante aux intempéries et au 

passage des véhicules. Des espaces verts ont également été aménagés sous forme de jardins, 

contribuant ¨ lôam®lioration du cadre environnemental et à la ventilation naturelle. Enfin, les murs 

extérieurs sont protégés par un revêtement de peinture Marmorex, reconnu pour sa résistance aux 

conditions climatiques et sa durabilité dans le temps. 

 

3.5.7. Fosse extérieure de collecte des déchets solides 

Une fosse extérieure maçonnée, étanche et couverte sera aménagée à proximité du bâtiment 

principal pour la collecte des d®chets solides organiques issus de lôabattage, notamment les 

plumes, les viscères, les pattes et autres sous-produits non valorisables. Conçue pour éviter toute 

contamination de lôenvironnement, cette fosse assure le stockage temporaire des d®chets en 

attendant leur évacuation par un service spécialisé, tout en limitant les nuisances olfactives et 

lôattraction des nuisibles gr©ce ¨ son couvercle hermétique. 

 

3.6. Activit®s sources dôimpacts durant les durant les diff®rentes phases du sous projet 

La réalisation des travaux de construction dôune aire dôabattage et de vente de volaille nécessite la 

mise en îuvre de plusieurs ®tapes au cours desquelles des taches sp®cifiques seront ex®cut®es. Les 

étapes et la consistance des travaux sont indiqué dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 6: Etapes et consistance des travaux 

Etapes Travaux effectués 

Phase préparatoire Installation de chantier, amenée du matériel 

Installation du panneau dôidentification  

Phase de construction 

 

Nettoyage de lôemprise du site 

Construction des halls dôabattage 

Constructions des parcs et des différentes aires 

Construction du bloc administratif 

Construction des infrastructures connexes 

Installation des équipements 

Fin des travaux Repli de matériel 

Nettoyage du chantier 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Consultant, Mars 2025 
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3.7. Liste des engins mobilisés et estimation de la main-dôîuvre 

Le tableau ci-dessous pr®sente les moyens humains qui seront employ®s pour lôex®cution des 

travaux. 

 

Tableau 7 : Moyens humains utilisés 

No. Position Qualifications et niveau 

dô®tudes 

Nbre Ann®es dôExp®rience 

(Travaux similaires) 

1 Conducteur des travaux Ingénieur du BTP 1 3 

2 Chef de chantier Technique Supérieur en BTP 1 2 

3 Chef dô®quipes b®ton et 

maçonnerie 

Technicien Supérieur travaux 

publics ou Technicien BEP 

1 2 

 Topographe BEP Topographie 1 2 

 Géotechnicien Technicien BEP Génie Civil 1 2 

4 Un expert HSE Diplôme de Master en science 

de l'environnement ou en 

science sociale  

1 3 

 Maçons 5eme et 6eme catégorie 10 3 

 Manîuvres  Sans catégorie 50 - 

 

V Moyens matériels 

 

Tableau 8 : Moyens matériels utilisés 

Désignation Nombre Spécifications techniques (ou équivalent) 

Compacteur motorisé à guidage 

manuel 
3 En bon état 

Bétonnière avec vibreurs 1 Capacit® Ó 300 L 

Niveleuse 1 En bon état 

Camion benne basculante 4 Capacité de 6 à 8 m3 

Camion-citerne à eau 1 Capacité de 8 000 à 10 000 L 

Véhicule de liaison 1 Pick Up 4x4 double ou simple cabine 

Groupe électrogène 1 100 KVA et 50 KVA  

Lot de matériel géotechnique 1 

Au minimum : 1 densitomètre à 

membrane, 1 GPS et 1 tarière pour 

sondages, etc.é 

Lot de matériel topographique 1 
Au minimum : 1 théodolite,1 niveau topo, 

1 cha´ne de 20 m¯tres, 1 GPS, etcé 

Source : EXPERIENS mission dô®laboration de la NIES, Mars 2025 

 

3.8 Description succincte du mode de fonctionnement et de gestion de lôinfrastructure 

La gestion de lôaire dôabattage et de vente de volailles de Koudougou reposera sur un cadre 

institutionnel impliquant plusieurs structures aux rôles complémentaires. La gestion opérationnelle 

et quotidienne de cette future infrastructure relèvera principalement de la commune de 

Koudougou, actuellement administrée par une délégation spéciale. En l'absence d'un conseil 

municipal élu, cette délégation exerce les attributions de la mairie, notamment en matière de 

gestion des équipements marchands, de régulation des activités commerciales locales et de 

surveillance de lôhygi¯ne publique. Elle est charg®e dôautoriser lôexploitation des espaces de vente, 



 

 44 

dôorganiser les services de nettoyage et dôassurer lôentretien des infrastructures une fois le site 

opérationnel. Sur le plan technique, le Ministère des Ressources Animales et Halieutiques 

(MRAH), à travers la Direction Régionale des Ressources Animales et Halieutiques de la Boucle 

du Mouhoun, interviendra pour assurer lôencadrement zootechnique et v®t®rinaire. Cela inclut la 

v®rification de lô®tat de sant® des volailles avant abattage, ainsi que le contr¹le sanitaire des 

carcasses après abattage, ainsi que le respect des normes de biosécurité et de salubrité des produits 

issus de lôabattage. 
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4. DESCRIPTION  ET ANALYSE  DE LôETAT INITIAL  DE LôENVIRONNEMENT DU 

SITE 

La description de lôenvironnement initial fait une analyse des conditions biophysiques et 

socio®conomiques de la zone dôimplantation et de fa­on sp®cifique du site qui abritera les 

infrastructures du sous-projet de construction dôune aire dôabattage et de vente de volaille. Cette 

analyse est réalisée sur la base des données de la recherche documentaire et des informations 

recueillies sur le terrain avec les différents acteurs impliqués dans la mise en îuvre du sous- projet. 

 

4.1. Zones dôinfluence du projet  

Selon lôimportance de lôimpact enregistr® on peut distinguer deux zones dôinfluence du projet : 

une zone dôinfluence directe et une zone dôinfluence ®largie.  

La zone dôinfluence directe : côest la zone touch®e par les impacts de lôinstallation du chantier et 

par les travaux de construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille. Les récepteurs suivants 

seront affect®s de fa­on significative : le sol du site, la v®g®tation du site, la qualit® de lôair, les 

eaux souterraines, lôambiance sonore et la sant®-sécurité des travailleurs et des populations 

riveraines. Cette zone englobe également le secteur 9 de la commune de Koudougou.  

 

La zone dôinfluence élargie : côest la zone situ®e autour de la zone dôinfluence directe et prend 

en compte la commune de Koudougou et les autres communes de la province du Boulkiemdé. 

La carte ci-dessous illustre les diff®rentes zones dôinfluence du sous-projet de construction de 

lôaire dôabattage et de vente du secteur 9 de la ville de Koudougou. 
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Carte 4: Carte des zones d'influences du sous projet 

 
 



 

 47 

 

4.2. Milieu physique  

4.2.1. Relief 

Le relief de la commune de Koudougou, qui impacte de fa­on g®n®rale notre zone dô®tude, dont 

les altitudes sont comprises entre 273 m (partie du cours dôeau vers Kikigogo dans la partie Nord 

de la commune) et 326 m (colline située dans la partie Sud de la commune sur le route de Sabou) 

est composé de deux grands ensembles. La plus grande zone, basse, qui couvre la quasi-totalité de 

la commune a une altitude comprise entre 280 et 300 m.  La zone haute, 300 ¨ 320 m dôaltitude, 

est une bande pratiquement horizontale, localisée dans la partie centrale et nord du pays. La carte 

suivante permet de mieux appr®cier la zone dô®tude. Le site dô®tude est localis® dans la partie 

basse, autour de 300 m dôaltitude. 

La carte ci-apr¯s pr®sente le relief de la zone dôaccueil du sous projet. 
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Carte 5: Relief dans la commune de Koudougou. 
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4.2.2. Qualit® de lôair  

L'extension urbaine et l'industrialisation génèrent d'importantes émissions de particules dans 

l'atmosphère. La qualité de l'air varie selon les saisons, avec une augmentation de la poussière 

durant la saison sèche et des pics pendant l'harmattan. Les installations industrielles, le transport 

et l'agriculture contribuent ®galement ¨ la pollution de l'air dans la zone dôinfluence du sous 

projet. Les phénomènes naturels, tels que les tempêtes de poussière, sont également des sources 

de pollution souvent négligées. Il est donc crucial de planifier les travaux en tenant compte de 

ces facteurs pour minimiser les impacts environnementaux. 4.2.3. Ambiance sonore 

Les nuisances sonores dans la zone du sous projet sont essentiellement liées aux bruits de 

circulation des véhicules (les bruits de klaxons, de moteurs de voitures et de motos) dans la ville. 

Ces bruits constituent un problème inhérent au développement rapide des petites villes. Ils 

peuvent occasionner des g°nes et des troubles chez lôhomme. Cependant, les travaux dans le 

cadre de ce sous projet occasionneront des nuisances sonores acceptables pour les populations 

riveraines et une stratégie sera mise en place pour atténuer ces gènes à savoir le suivi régulier 

du niveau sonore et un mécanisme de gestion des plaintes. 

4.2.3. Sols 

La commune de Koudougou, o½ se situe lôaire dôabattage et de vente de volaille ¨ am®nager 

comporte quatre grands types de sols dont deux sont les plus importants. Il sôagit des sols 

hydromorphes (70,98 %) et des sols peu évolués (28,24 %) de la superficie de la commune. Les 

autres types de sols sont faiblement représentés, cf. tableau ci-dessous. 

Tableau 9  : Unit®s de sols dans la zone dô®tude 
Type de sol Superficie (Km²) Pourcentage 

Sols hydromorphes 415,34 70,98 

Sols peu évolués 165,22 28,24 

Vertisols et paravertisols 3,98 0,68 

Sols Minéraux Bruts 0,61 0,10 

TOTAL 585,15 100,00 
Source : Base de données des sols 

 

Lôaire dôabattage et de vente de volaille ¨ am®nager est localis® sur les sols peu ®volu®s. La 

carte ci-après présente les types de sols rencontrés dans la zone du sous projet 
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Carte 6: Types de sols de la zone dô®tude 
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4.2.5. Hydrographie 

En termes dôhydrographie de la commune de Koudougou, lôessentiel du r®seau est anim® par le 

Vranso et le marigot de Koudougou, des cours dôeau ¨ caract¯re temporaire. Sur lôensemble du 

réseau, la mobilisation de la ressource en eau est tributaire de la retenue. Les cours dôeau sont 

essentiellement saisonniers. Quant aux eaux souterraines de Koudougou, selon un bilan dôeau 

effectu® par lôINACO en 1990 la commune est caract®ris®e par des ®paisseurs dôalt®ration 

relativement ®paisses (25m) et des niveaux dôeau qui sont parmi les moins profonds du Pays (8 à 

9m). Cette situation qui sôobserve partout sur toute lô®tendue du territoire communal lui conf¯re 

de considérables ressources en eaux souterraines. 

4.2.6. Climat 

Le climat de la zone dôimplantation du sous projet est de type tropical nord soudanien, avec deux 

saisons distinctes : :(i) une saison s¯che, longue de 6 ¨ 7 mois, qui va dôOctobre ¨ Avril-Mai et (ii) 

une saison des pluies plus courte qui va de Mi-juin à Août-Septembre avec un pic durant les mois 

de Juillet et Ao¾t. Les hauteurs dôeau recueillies annuellement dans la commune varient en général 

entre 600 et 1000 mm. Les averses sont le plus souvent accompagnées de vents violents (120 

Km/h). 

 

¶ Pluviométrie  

Il faut noter que le mois dôao¾t conna´t g®n®ralement une r®gularit® des pluies tandis que les mois 

de mars et dôavril sont les plus chauds et secs de lôann®e. La pluviom®trie varie dôune ann®e ¨ une 

autre, avec une tendance g®n®rale ¨ la hausse comme lôindique la courbe de tendance sur la figure 

ci-dessous. La pluviom®trie annuelle moyenne dans la r®gion est dôenviron 745,75 millim¯tres.  

Les mois de décembre, janvier et février sont généralement les plus secs, avec très peu ou pas de 

pluie du tout.  

 

¶ Humidité relative 

La région du Centre-Ouest présente une humidité relativement élevée en raison de son climat 

tropical et de sa proximité avec des sources d'eau comme le fleuve Mouhoun et le fleuve Nazinon. 

Cependant, l'humidité varie selon les saisons. 

Pendant la saison des pluies, l'humidité relative augmente en raison des précipitations et de la 

présence de nuages, atteignant souvent 70 % à 80 %. En saison sèche, l'humidité est plus faible, 

bien que des facteurs tels que l'évaporation des plans d'eau et la végétation puissent influencer les 

niveaux d'humidité.  

 

¶ Les vents  

La région du Centre-Ouest du Burkina Faso connaît des variations saisonnières influencées par la 

nature et la direction des vents. En saison sèche, l'harmattan, un vent sec et poussiéreux venant du 

Sahara, souffle du nord-est, entraînant des températures élevées et une baisse de l'humidité. La 

vitesse moyenne horaire des vents est mesurée à 10 mètres au-dessus du sol, mais elle varie selon 

la topographie et la végétation locale. 

En février, la vitesse du vent diminue de 15,2 km/h à 13,8 km/h. Le jour le plus venteux de l'année 

est le 24 janvier, avec une vitesse moyenne de 15,3 km/h, tandis que le 21 septembre est le jour le 

plus calme avec 7,5 km/h. Pendant la saison des pluies, les vents dominants viennent du sud-ouest, 

apportant de l'humidité et des précipitations essentielles à la végétation et aux cultures. 
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4.2.7. Changement climatique   

Le Burkina Faso est particulièrement vulnérable aux effets du changement climatique, notamment 

à des précipitations irrégulières et à une hausse des températures. Depuis 1975, les températures 

ont augmenté de 0,6°C, et les précipitations sont 15 % inférieures à la moyenne de 1920-1969 

(USGS, 2012). Les projections indiquent que d'ici 2080-2099, les températures pourraient 

augmenter de 3 à 4°C, une hausse supérieure à la moyenne mondiale, avec un impact plus marqué 

au Nord et pendant la saison humide. 

Entre 2040 et 2059, une augmentation de 2,07°C est prévue. Les précipitations annuelles devraient 

aussi augmenter légèrement, avec une hausse maximale des précipitations sur 5 jours en cas de 

fortes pluies, ce qui souligne les risques d'événements climatiques extrêmes dans le pays (RCP 

8.5, Ensemble). 
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4.3. Milieu biologique  

4.3.1. Flore  

Selon des études effectuées en 1995 par les chercheurs Fontes et Guinko, Koudougou est située 

dans la zone phytogéographique Nord-Soudanien compris entre 12°25 et 13° de latitude Nord. 

Cette zone est caractérisée par une savane herbeuse, arbustive, arborée et boisée. Son paysage 

pr®sente une allure agricole (parc arbor®) ¨ dominante dôesp¯ces prot®g®es. On y rencontre entre 

autres Vitellaria paradoxa, Parkia biblobosa, Lannea microcarpa, Adansonia digitata, 

Tamarindus indica et Faidherbia albida qui sont envahis par une forte colonie de Azadirachta 

indica), une espèce intégrée et gérée pour son bois de service, de feu et son apport fertilisant. Le 

tapis graminéen est dominé par les Andropogonacées tels que Andropogon gayanus et 

Cymbopogon sp. 

La plupart des formations identifiées sont des savanes parcs avec quelques jachères parsemées. 

Les jachères ont en moyenne une durée de 4 ans. Il est important de souligner que le milieu est en 

dégradation à cause des sécheresses répétées, des feux de brousse, de lôagriculture itin®rante, du 

surpâturage et de la coupe anarchique du bois. 

La plupart des formations forestières sont de tailles difficiles à exploiter, soit la formation est de 

petite taille, soit qualitativement, on nôa pas une formation ®conomique viable. 

Le long des cours dôeau, quelques plantations foresti¯res et/ou des reliques de for°ts galeries 

peuvent être observées. Les champs, les jachères et les savanes arbustives représentent la majorité 

des formations forestières de la commune. Ces formations connaissent de nos jours un rythme de 

dégradation intense. 

Sur le site dôaccueil du sous projet, il nôy a pratiquement pas de v®g®tation. Seule un pied de 

lôesp¯ce Azadirachta indica a été recensé sur le site du sous projet. 

4.3.2. Faune 

Les ressources fauniques rencontr®es dans la zone dôimplantation du sous projet se résument de 

nos jours à de petits gibier notamment le porc-épic, les lièvres, les rongeurs, etc.). Également, des 

reptiles sont rencontrées dans la zone et la plus emblématique est le varan qui une espèce sacrée 

pour les populations du quartier dôaccueil du sous-projet. On y rencontre aussi une faune aviaire 

assez variée (tourterelles, sarcelles, grands calaos, pintades, perdrix, éperviers).  

 

4.4. Milieu humain  

4.4.1. Démographie 

Les résultats du RGPH 2019, INSD donnent une population résidente dans la ville de Koudougou, 

estim®e ¨ 216774 habitants dont 103490 dôhommes et 113284 de femmes. Avec un taux 

d'accroissement annuel moyen évalué à 13,1% de la population résidente dans la ville de 

Koudougou. Dans la région du Centre-Ouest, on enregistre plusieurs communes rurales (13) avec 

des densités supérieures à 100 hbts/km². La plus forte concentration de populations se retrouve 

dans le chef-lieu de la région (Koudougou) avec une densité comprise entre 200 et 400 hbts/km² 

selon la monographie du Centre-Ouest 5e RGPH.   

A lôimage de lôensemble du pays, la population de la ville de Koudougou est majoritairement 

jeune. En effet, plus de 30,59% de la population a moins de 35 ans. 
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Aussi, lôimportance de la population relativement jeune constitue une main dôîuvre pour la 

production des diff®rents secteurs de lô®conomie urbaine. Mais cela traduit aussi, une 

augmentation des besoins en termes de demande éducative et de soins de santé quôil faudrait 

prendre en compte dans le développement de la ville. 

4.4.2. Education  

On rencontre trois (03) ordres dôenseignement dans la commune de Koudougou : le pr®scolaire, 

le post primaire et secondaire et le supérieur.  

Lôoffre ®ducative au primaire est aujourdôhui fournie par 114 ®tablissements dôenseignement 

dont 82 publics et 32 privés. Le nombre total de classes est de 3135 dont 212 au privé et 2623 au 

public, pour un effectif dôenseignants de 4043. 

Pour lôann®e scolaire 2022-2023, le Taux Brut de Scolarisation (TBS) dans la province du 

Boulkiemdé dans le primaire était de 117% (Annuaire statistique 2022 du Centre-Ouest). 

Tous les ordres dôenseignement connaissent les m°mes difficult®s parmi les lesquelles 

lôinsuffisance du personnel enseignant, dôinfrastructures et dô®quipements scolaires.   

4.4.3. Santé 

Les services publics de santé de niveau communal sont fournis par les Centre de Santé et de 

Promotion Sociale (CSPS) et le Centre Médical Urbain (CMU). La commune de Koudougou 

compte sept (7) formations sanitaires publiques qui relèvent toutes du District sanitaire de 

Koudougou. 

Selon lôAnnuaire statistique du Minist¯re de la sant® de lôann®e 2023, le district sanitaire de 

Koudougou comptait 60 CSPS, 01 CHR, 03 CM et 18 Formations Sanitaires privées.  

Les principales maladies auxquelles les populations de la commune sont confrontées sont 

essentiellement le paludisme, les infections respiratoires, la diarrhée et les affections de la peau. 

La pand®mie du Virus de lôImmuno-d®ficience Humaine/Syndrome de lôImmuno-déficience 

Acquise (VIH/SIDA) reste un problème de santé pour la commune. 

Le domaine de la santé connait des difficultés structurelles que le manque de moyens matériels 

et humains.  

4.4.4. Acc¯s ¨ lôeau potable, lôhygi¯ne et lôassainissement 

Une ®tude sur la politique globale et Sch®ma Directeur de lôAssainissement de la communede 

Koudougou a été élaborée en 1998 devra être actualisée pour prendre en compte de nouvelles 

donnes notamment la r®alisation de caniveaux concomitamment avec lôam®nagement de la voirie 

proposée.  

¶ Les eaux us®es dôexcr®ta 

A ce niveau des actions de sensibilisation devront être entreprises pour la promotion de 

lôassainissement et de lôhygi¯ne dans les secteurs et villages rattach®s de la commune. Cette 

promotion concernera également la construction de latrines. Une attention particulière sera 

accordée aux établissements humains. 
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¶ Ordures ménagères  

Lôam®lioration du syst¯me existant est un pr®alable. Si pour le moment des nuisances inh®rentes 

aux ordures ne sont pas tr¯s perceptibles, elles le seront bient¹t au vu lôaccroissement de la 

population urbaine si rien nôest pas fait 

Pour ce faire, il faut renforcer les équipements pour la mécanisation parfaite du système (bacs à 

ordures, camions multi bennes fonctionnels pour la levée des ordures. Il est judicieux de construire 

des incinérateurs au niveau des établissements humains et de certains grands services et sociétés. 

4.4.5. Agriculture  

Le secteur agricole constitue le premier secteur de production dans la zone du sous-projet. Il 

occupe la quasi-totalité de la population active soit à temps plein, soit à temps partiel. Dans sa 

majorit®, côest une agriculture de type extensif, tributaire des aléas naturels et consommateur de 

ressources (sols, végétation). Elle est caractérisée par un faible niveau des investissements, un 

faible niveau de technicit® et dô®quipement des producteurs, une forte d®pendance des conditions 

naturelles et une faible productivité. On distingue deux (02) types de cultures : les cultures 

pluviales et les cultures de saison sèche. Pour les cultures pluviales, les productions sont basées 

en saison pluvieuse sur les céréales (mil, sorgho, maïs et riz) et les légumineuses (niébé et 

voandzou), ainsi que sur les ol®agineux comme lôarachide et le s®same. 

4.4.6. Élevage  

Dans la région de Nando, zone dôinfluence r®gionale du sous-projet, lô®levage occupe une place 

de choix dans les activit®s de la communaut®. Côest un ®levage de type extensif et dépendant en 

majorit® du p©turage naturel. Le pastoralisme est le syst¯me dô®levage dominant dans la zone du 

sous-projet. On note cependant lôapparition dôun syst¯me semi-intensif domin® par lôembouche 

bovine et ovine des fermes pastorales très répandues dans la commune. Dans la zone du sous-

projet, lô®levage b®n®ficie dôassez bonnes conditions de production quôoffrent le fleuve Mouhoun 

et le fleuve Nazinon et les abondants résidus de récoltes. Le cheptel est composé principalement 

de bovins, dôovins, de caprins, dôasins, de porcins et de volaille.  

4.4.7. Patrimoine culturel 

La province du Boulkiemd® poss¯de selon lôAnnuaire Statistique 2022 de la R®gions du Centre-

Ouest 47 sites touristiques à caractère naturel, culturel, historique et mixte. On pourrait par 

exemple citer un par caractère le musée Rayimi (culturel), le palais de Maurice Yaméogo 

(historique), la rivière Bulkiemdé (naturel) et la mare Bulkiemdé (mixte).  

Les activit®s culturelles dans les zones dôintervention du sous-projet concernent les activités de fin 

dôann®e scolaire dans les ®tablissements, les activit®s p®riodiques des manches ®liminatoires de la 

semaine nationale de la culture, les activités annuelles relatives aux cérémonies coutumières, aux 

retrouvailles des communautés ethniques et surtout les Nuits Atypiques de Koudougou (NAK) qui 

se tiennent annuellement, les festivals, foires. 

Les investigations terrains r®alis®s dans le cadre de cette ®tude nôont pas r®v®l® la pr®sence de 

biens culturels ou archéologique. Toutefois, durant les travaux des découvertes fortuites de biens 

culturels peuvent être mis en nu. Il convient donc de prendre des dispositions en amont pour gérer 

ces cas de situations. 

4.4.8. Violences Basées sur le Genre 

La Violence Basée sur le Genre (VBG) est un terme générique désignant un acte préjudiciable 

perpétré contre la volonté d'une personne et se fondant sur les différences sociales (c.-à-d. le genre) 
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entre les hommes et les femmes. La VBG enfreint les droits à la vie, à la liberté et à la sécurité 

dôune personne.  

Les services en charge de lôaction Sociale (cas des violences conjugales, enfants victimes), ont 

enregistré en 2022 dans la Région du Centre-Ouest et dans les provinces du Boulkiemdé concernée 

par le sous-projet, des cas de VBG.  

Le tableau ci-après présente quelques cas de VBG dans la zone dôimplantation du sous projet. 

 

Tableau 10 : Quelques cas de VBG enregistrés dans la province du Boulkiemdé   

 

 

 

Provinces 

Nombre de victimes 

de mariages 

dôenfants 

Nombre de violences 

conjugales 

Nombre de conflits 

conjugaux 

 

 

 

M 

 

 

 

F 

 

 

 

T 

Total 

pris en 

charge 

par 

lôaction 

sociale 

 

 

 

M 

 

 

 

F 

 

 

 

T 

Total 

pris en 

charge 

par 

lôaction 

sociale 

 

 

 

M 

 

 

 

F 

 

 

 

T 

Total 

pris en 

charge 

par 

lôaction 

sociale 

Boulkiemdé 1 7 8 5 6 16 22 22 20 43 63 51 

Centre-

Ouest 

2 34 36 30 16 111 127 115 48 112 160 145 

Source : Annuaire Statistique 2022 de la Région du Centre-Ouest, décembre 2023 

 

Les facteurs qui pourraient favoriser les risques dôEAS/HS/VBG dans le cadre de la mise en îuvre 

du sous-projet sont surtout la pauvret®, la menace s®curitaire, le manque dôinformation. 

4.4.9. Situation sécuritaire dans la zone du projet sécurité 

Le contexte humanitaire au Burkina Faso reste toujours affecté par une dégradation continue de la 

situation s®curitaire dans les R®gions du Sahel, du Nord. Le ph®nom¯ne sôest d®port® 

progressivement vers les r®gions de lôEst, de la Boucle du Mouhoun, du Centre-est et du Centre-

Nord. Lôinaccessibilit® de ces R®gions est une difficult® dans la mise en îuvre des actions de 

d®veloppement. A cela sôajoute les attaques des groupes arm®s terroristes sur les services publics 

de sécurité, les écoles, les centres de santé. 

Toutefois, la zone dôimplantation du sous projet, notamment la commune de Koudougou qui rel¯ve 

de la région de Nando, nôa pour le moment pas fait lôobjet dôattaques terroristes 

 

Mais, face aux d®fis et menaces s®curitaires ¨ lô®chelle du pays, la vigilance doit °tre de mise par 

les forces de défense et de sécurité et les populations, qui doivent alerter les forces de défense et 

de sécurité et dénoncer tout comportement suspect. 

 

4.4.10. Analyse de la sensibilité du milieu  

Lô®valuation de la sensibilit® du milieu prend en compte ses diff®rents ®l®ments qui sont 

susceptibles dô°tre influenc®s directement ou indirectement par le projet. Lôanalyse se fera par 

th¯me et lô®valuation du degr® de sensibilit® ou niveau dôenjeux d®coulera de la compatibilité entre 

le projet et son milieu dôint®gration. Cette compatibilit® r®sulte de la confrontation des donn®es 

sur les caract®ristiques de la zone avec celles du projet. Ainsi, lôanalyse va aboutir ¨ la nature de 

lôenjeu qui est soit positif ou négatif et à son degré de sensibilité (fort, moyen, moyen à faible ou 

faible). Le tableau ci-dessous donne la sensibilité des principaux éléments du milieu récepteur du 

sous-projet. 
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Tableau 11 : Sensibilité des principaux éléments du milieu 

Thèmes ou 

problématiques  

Caractéristiques de la zone du 

projet   

Évaluation Compatibilité avec le projet  

Climatologie  

La commune de Koudougou est 

située dans la bande dont les 

isohyètes sont comprises entre 

600 et 1000 mm (Source : Atlas 

du Burkina, 2006). La 

pluviométrie moyenne est de 

745,75 mm pour une température 

variant entre 18 et 39°C. 

P/N 

Le cadre climatique 

(pluviométrie et température) 

sont très favorables pour la 

réalisation du sous projet.  

Des phénomènes climatiques 

extrêmes (inondations) pourrait 

cependant dégrader les 

infrastructures réalisées 

Géomorphologie  
Le relief plat /pénéplaine avec 

quelques butes   
P 

Le relief ne présente aucune 

contrainte vis à vis du sous- projet 

Géologie  

La géologie est globalement 

constituée de roches 

sédimentaires.  

P 

La géologie de la zone ne présente 

aucune contrainte vis à vis du 

projet.  

Pédologie  
Le sol sur le site du sous projet est 

latéritique 
P 

Ce type de sol est favorable pour 

la réalisation du sous projet.  

Air et ambiance 

sonore 

Lôair contient des TSP, PM10, 

PM2.5 à des concentrations 

conformes aux normes nationales 

Lôenvironnement sonore est bon  

N 

Cette qualit® de lôair nôimpacte 

pas la mise en îuvre du sous-

projet 

Eaux 

souterraines  

La nappe superficielle se trouve à 

10-15 m dans la zone  
N 

La faible profondeur de la nappe 

constitue une contrainte qui laisse 

entrevoir des craintes potentielles 

de contamination des eaux par les 

déchets solides et liquides de 

ƭΩŀƛǊŜ ŘΩŀōŀǘǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ǾŜƴǘŜ 
de volailles 

Eaux 

superficielles  

Il nôy a pas de plan dôeau ¨ 

proximité du site  
N 

Risque de pollution de lôeau par 

les déchets solides et liquides. 

Risque de diminution de la 

quantit® dôeau au moment des 

travaux et en phase dôexploitation  

Biodiversité  

Lôemprise de lôaire dôabattage est 

déjà anthropisé. De ce fait la 

richesse biologique est très 

limitée  

P/N 

Le développement des 

reboisements   par le projet 

pourrait tenir compte de lôaspect 

de la richesse floristique.   

Une atteinte à la 

végétation(herbacée) et à la 

faune(insectes) pourrait survenir 

Sites culturels et 

patrimoniaux  

Aucun site culturel nôa ®t® 

identifié sur le site et ses environs 
P 

Cependant, en cas de découverte 

fortuite, une procédure de gestion 

est mise en place 

Emploi 

Selon les échanges avec les 

parties prenantes le besoin 

dôemplois pour les jeunes est 

®lev® dans la zone dô®tude. 

P 

Il est recommandé le recrutement 

des ouvriers localement avec une 

part importante des femmes. 

Gestion des 

déchets 

La commune dispose dôun plan 

stratégique de gestion des 

déchets. 

N 
Ce plan nôest pas int®gralement 

mis en îuvre 
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Thèmes ou 

problématiques  

Caractéristiques de la zone du 

projet   

Évaluation Compatibilité avec le projet  

 Ce plan ne prend pas 

suffisamment en compte les 

d®chets de lôaire dôabattage de 

volaille 

Un système de lagunage pour les 

déchets liquides et pour les 

déchets solides un incinérateur-

biodigesteur seront installés 

Santé-Sécurité 

des populations et 

des travailleurs 

Difficult®s dôacc¯s aux soins de 

santé 

 

N 

En phase de construction, il y a un 

risque dôatteinte ¨ la sant®-

sécurité des travailleurs et des 

populations riveraines (accidents, 

nuisances diverses) 

En phase dôexploitation, il y a un 

risque de prolifération de vecteurs 

de maladies(anophèles). 

Lôintensification de lôutilisation 

des activités de lôaire dôabattage 

et de vente de volailles pourrait 

générer des nuisances et des 

maladies pour les pour les 

populations 

Des séances de sensibilisations 

contribueront à atténuer ce risque 

Violences basées 

sur le genre et des 

IST/VIH SIDA  

Les échanges avec les parties 

prenantes ont montr® lôexistence 

de VBG, des IST/VIH SIDA  

N 

La pr®sence dôouvriers salari®s 

pourrait entrainer des cas 

dôexploitation abus sexuel et 

harcèlement sexuel. Aussi le 

brassage des ouvriers avec les 

populations pourrait augmenter la 

prévalence des MST/SIDA dans 

la zone du projet si un code de 

bonne pratique nôest pas 

vulgarisé. 

P = Positif N = Négatif Fort  Moyen Moyen à 

faible 

Faible 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Consultant, Mars 2025 
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5. ANALYSE  DES VARIANTES  DU SOUS-PROJET 

Lôanalyse des variantes consiste ¨ analyser la situation environnementale et sociale du milieu ç 

sans projet è et la situation avec la mise en îuvre du projet. 

5.1.Analyse des options 

5.1.1. Option sans sous-projet  

Lôoption sans sous-projet est contraire à la politique de développement socio-économique du pays. 

La construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille constitue un maillon très important de 

la chaine de valeurs de la filière volaille dans le Nando. La situation sans sous-projet occasionnera 

lôaffaiblissement dôun maillon important de la chaine de la filière volaille dans la région avec pour 

conséquence des manques à gagner en termes de revenus pour les vendeurs et bouchers et taxes 

pour la commune de Koudougou. Cela privera les populations de la viande de volaille de qualité. 

La non-réalisation du sous-projet ne présente aucun avantage significatif. De tout ce qui précède, 

cette option nôest pas envisageable. 

5.1.2. Option avec sous-projet  

La construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille au secteur 09 de Koudougou constituera 

un maillon important de la chaine de valeurs de la filière volaille dans la région de Nando. La 

réalisation du sous projet contribuera à potentialiser les activités de commercialisation de la 

volaille dans la région. Il  contribuera aussi à fournir de la viande de qualité aux populations et 

représente une opportunité de renforcement des capacités des acteurs et donc une amélioration des 

revenus des populations. Sur le plan environnemental, le sous-projet viendra améliorer 

lôassainissement et la gestion des d®chets d®coulant de lôabattage sauvage de la volaille dans la 

ville. 

Au regard de lôanalyse qui pr®c¯de, côest lôoption avec sous-projet de construction de lôaire 

dôabattage et de vente de volaille qui est retenue. 

 

5.2.Analyse des variantes de construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille 

Trois variantes ont ®t® retenues dans le cadre de cette analyse. Il sôagit : 

· La variante li®e ¨ lôapprovisionnement en Energie de lôaire dôabattage 

· La variante li®e ¨ lôapprovisionnement en eau potable de lôaire dôabattage 

· La variante liée au système de gestion des effluents liquides de lôaire dôabattage et de vente 

de volailles. 

5.2.1. La variante li®e ¨ lôapprovisionnement en Energie du site du sous projet 

La réalisation du sous-projet n®cessitera lôapprovisionnement en ®nergie surtout pendant la phase 

dôexploitation de lôaire dôabattage et de vente de volailles. Quatre variantes quant à 

lôapprovisionnement en ®nergie ont ®t® examin®es. Une analyse comparée de ces variantes a 

permis de faire le choix de la variante raisonnable. Cette analyse a été faite en fonction de leurs 

enjeux techniques, socioéconomiques et environnementaux potentiels. 

Les variantes envisageables pour lôapprovisionnement de lôaire dôabattage et de vente de volaille 

de  de Koudougou en énergie sont :  

· Sous-variante 1 : la connexion ¨ la Soci®t® Nationale dôElectricit® (SONABEL)  

· Sous-variante 2 : lôutilisation dôun groupe électrogène ;  

· Sous-variante 3 : lôinstallation de panneaux solaires ;  
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· Sous-variante 4 : le système mixte (Solaire-électricité (SONABEL) ou celui du groupe 

électrogène et panneaux solaires 

Le tableau ci-dessous pr®sente la synth¯se des alternatives dôapprovisionnement en ®nergie. 

Tableau 12 : Synth¯se des alternatives dôapprovisionnement en ®nergie 

Paramètres Critères Caractéristiques 

Sous-variante 1 Sous-variante 2 Sous-variante 

3 

Sous-variante 

4 

Technique Exigence 

technique 

Faisable 

techniquement mais 

nécessité un temps 

conséquent pour être 

réalisé 

Faisable 

techniquement 

Moins 

contraignant en 

termes de durée 

dôinstallation 

Facilité 

dôinstallation 

mais nécessite 

un espace 

conséquent 

pour les 

panneaux 

solaires 

Faisable au 

plan technique 

mais nécessite 

plus temps 

pour être mise 

en îuvre et 

une 

mobilisation 

de ressource 

conséquente 

Environnemental  Couvert végétal 

 

Pas de destruction  

de végétaux, 

Réduction de 

lô®mission des gaz ¨ 

effet de serre) ; 

 

Pas de 

destruction du 

couvert végétal 

lô®mission des 

gaz à effet de 

serre) 

Abattage de 

quelques pieds 

dôarbres pour 

lôinstallation 

des panneaux 

solaires 

Abattage de 

quelques pieds 

dôarbres pour 

lôinstallation 

des panneaux 

solaires 

Cadre de vie 

 

Délestage et risque 

dô®lectrocution 

 

Bruit Risque de 

pollution sonore 

et déversement 

dôhuile usag®e 

Emission de gaz 

dô®chappement 

Gestion des 

panneaux et 

batteries usés 

 

Risque 

Réduit 

Sources 

Energie 

 

Hydroélectrique 

 

Diésel 

 

Energie 

renouvelable 

(Soleil) 

 

Mixte (Diesel 

Energie 

solaire) 

Socioéconomique Coût 

dôinvestissement 

Elevé 

 

Elevé 

 

Réduit 

 

Raisonnable 

 Coût de maintenance Raisonnable Elevé Elevé Réduit 

Sous-variante préférable et plus adaptée est la sous-variante 4 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Consultant, Mars 2025 

 

La variable la plus adaptée est celle de la moyenne tension de la SONABEL. Elle consiste à 

lôinstallation dôune ligne aérienne et un transformateur équipé qui devront être réalisés par la 

SONABEL à l'intérieur du terrain clôturé de lôaire dôabattage et de vente de volailles. En cas de 

délestage au niveau de la SONABEL, le relai est pris par le solaire ou le groupe électrogène de 

250 KVA. Cette variante permettrait de maintenir un approvisionnement dô®nergie en continue, 

toute chose qui est indispensable pour maintenir la viande dans un bon état de conservation. 

5.2.2. La variante li®e ¨ lôapprovisionnement en eau du site 

Pour la construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille, trois (03) possibilit®s sôoffrent au 

sous-projet pour lôapprovisionnement en eau potable. Il sôagit de : 

· lôapprovisionnement en eau ¨ travers le branchement au r®seau de lôOffice National de 

lôEau et de lôAssainissement (ONEA) (Sous-variante 1) : 

· lôapprovisionnement en eau de forage (Sous-variante 2) ; 
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· lôapprovisionnement par le syst¯me mixte associant lôeau de forage et le r®seau de lôONEA 

(Sous-variante 3). 

Le tableau ci-dessous présente les avantages et les inconvénients des trois variantes. 

Tableau 13 : Avantages et inconv®nients des variantes li®es ¨ lôeau potable 

Variantes  Avantages Inconvénients 

Sous-variante 1 

 

- La présence du réseau de 

lôONEA dans la zone facilitera le 

raccordement de lôaire 

dôabattage et de vente de 

volailles ̈  la source dôeau ; 

- Disponibilit® dôeau potable sur 

le site de lôaire dôabattage. 

- Réduction des risques de 

contamination croisée. 

- Excavation pour lôInstallation 

des conduites dôeau ; 

- Coût des factures de 

consommation dôeau ; 

- Installation du réseau interne de 

lôONEA dans lôaire dôabattage 

et de vente de volailles  

(travaux supplémentaires à 

réaliser) 

Sous-variante 2 

 

- Possibilit® de r®alisation dôun 

forage du fait des condition 

géophysiques de la zone 

- Source dôeau p®renne de bonne 

qualit® durant toute lôann®e. 

- Disponibilit® dôeau pour le 

nettoyage et entretien des 

®quipements dôabattage 

 

- La sous-variante présente la 

contrainte de coût élevé de 

réalisation, de fonctionnement 

(carburant pour groupe 

électrogène et électricité pour la 

SONABEL) et dôentretien ; 

- Elle présente la contrainte du 

traitement de lôeau capt®e pour la 

rendre potable avant usage. 

Sous-variante 3 

 

- Existence de deux sources 

dôeau potable 

- Disponibilit® dôune quantit® 

suffisante dôeau pour le 

traitement des abats 

- Réduction des charges de la 

facture dôeau tr¯s ®lev®e 

- Moins de pression de pompage 

de la nappe dôeau : 

- Alternance de lôutilisation de la 

source dôeau 

Coût élevé pour la réalisation 

dôun forage ¨ haut d®bit ainsi que 

le traitement lôeau 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Consultant, Mars 2025 

 

Lôanalyse des diff®rentes variantes montre que la variante 3 (installation de conduites de lôONEA 

combin®e ¨ lôeau de forage), est la variante pr®f®rable, compte tenu des avantages quôelle offre en 

mati¯re de disponibilit® dôeau potable sur le site de lôaire dôabattage malgr® son co¾t relativement 

®lev®. Au regard de la sensibilit® du sous projet, la mise ¨ disposition de sources dôeau p®rennes 

est indispensable pour son bon fonctionnement. Par conséquent, la combinaison de 

lôapprovisionnement du site ¨ en eau ¨ partir de lôONEA avec la r®alisation dôun forage haut d®bit 

®quip® dôun mini syst¯me dôadduction dôeau potable para´t °tre la variante appropri®e. 

5.2.3. La variante liée au système de gestion des effluents liquides du site du sous projet. 

Lors de lôexploitation de lôaire dôabattage et de vente de volaille, deux possibilit®s sôoffrent au 

promoteur pour la gestion des d®chets. Il sôagit de :  

· lôinstallation du syst¯me de biodigesteur + incin®rateur (variante 1) ;  

· lôinstallation dôune fosse pour les d®chets solides avec ®vacuation vers une d®charge 

communale et installation de deux (02) puisards dans chaque salle afin de collecter les eaux de 

lavage et de les diriger efficacement vers le syst¯me dô®vacuation (variante 2) ; 
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· lôinstallation dôune fosse pour les déchets solides avec évacuation vers une décharge 

communale et le traitement des eaux usées et des rejets organiques des fosses septiques, drains 

et bacs de décontamination pour traiter les eaux contaminées (variante 3). 

 

De lôanalyse de la variante1, il ressort que lôincin®ration est efficace du point de vue dô®limination 

des déchets solides. Les déchets solides sont constitués essentiellement de matières organiques (les 

plumes, les viscères, les pattes et autres sous-produits non valorisables) passera par lôinstallation 

dôune fosse qui va accueillir les déchets solides (et qui sera vider de façon régulière). Mais ce système 

est source de pollution et plus coûteux. De plus, vu la quantité des déchets produits, il peut être 

recommand® ¨ condition dôavoir un syst¯me de valorisation des d®chets. La variante 1 a donc été 

abandonnée. 

 

La deuxième variante porte sur la collecte et lô®vacuation des d®chets vers la d®charge communale 

est une option à retenir car la commune de Koudougou dispose dôune d®charge contr¹l®e pour 

recevoir ces types de déchets. Cette variante est complétée par lôinstallation de deux (02) puisards 

qui seront aménagés dans chaque salle afin de collecter les eaux de lavage et de les diriger 

efficacement vers le syst¯me dô®vacuation. Au cîur de ce dispositif, les puisards jouent un r¹le 

essentiel : ils assurent la collecte, la r®tention temporaire et lôorientation des eaux de lavage 

(charg®es de mati¯res organiques, de plumes et de r®sidus) vers le syst¯me principal dô®vacuation. 

En plus de leur fonction de drainage, les puisards permettent de décanter partiellement les matières 

solides, limitant ainsi les risques dôobstruction du r®seau et contribuant ¨ la protection de 

lôenvironnement. En amont de ce syst¯me, un dispositif de pr®traitement est int®gr® pour 

réceptionner les eaux usées avant leur rejet final. Ce système joue un rôle important en neutralisant 

partiellement les agents pathog¯nes par lôajout de produits d®sinfectants tels que le chlore ou la 

javel, et permet de réduire la charge biologique des effluents. Il est positionné avant le puisard ou 

une fosse septique. Par ailleurs, le r®seau de distribution dôeau, encastr® dans les parois, assure 

lôalimentation continue des ®quipements tels que les plumeuses et les r®frig®rateurs, tout en 

facilitant le nettoyage fréquent des sols et des murs dans le respect des exigences sanitaires. Cette 

présente est accessible techniquement et présente aussi des avantages au plan économique. Elle 

permet enfin, de limiter les risques de pollution sur lôenvironnement tout en offrant une qualit® 

dôhygi¯ne optimale pour la conduite des activit®s au sein de lôunit® de vente et dôabattage de 

volaille 

 

Pour ce qui concerne la variante 3, son volet gestion des déchets solide est faisable au plan 

technique, environnemental et financier. Toutefois, le volet gestion des déchets liquides de cette 

variante nôest pas accessible au plan technique et financier. En effet, elle n®cessite une organisation 

et gestion qui pourrait °tre trop lourde pour lôunit® de gestion de lôaire dôabattage et de vente de 

volaille dont la performance pourrait être affectée en cas de contraintes majeures dans le 

fonctionnement de lôaire dôabattage et de vente de volailles. En effet, cette variante qui intègre un 

traitement biologique n®cessite une station dô®puration par boues activées ; digesteurs ; lit 

bactériens. Ces systèmes de traitement biologiques sont relativement performants en termes de 

réduction de la Demande Biochimique en Oxygène (DBO) mais nécessite une certaine rigueur 

dans le processus de gestion ainsi que des investissements relativement lourds. Fort de ce constat, 

cette variante a été abandonnée. 
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En conclusion, la variante 2 est celle qui est la mieux appropriée pour la gestion des déchets de 

lôaire dôabattage et de vente de volaille. Pour la gestion des déchets liquides, il est prévu d la mise 

en place de deux (02) puisards.  

En effet le traitement des d®chets solides passera par lôinstallation dôune fosse qui va accueillir les 

déchets solides (et qui sera vider de façon régulière) pour être transféré à la décharge communale. 

. 
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6. EVALUATION  DES IMPACTS  ENVIRONNEMENTAUX  ET SOCIAUX   

6.1.Rappel sur les principaux enjeux environnementaux et sociaux du sous-projet   

De lôanalyse de lô®tat de r®f®rence de lôenvironnement de la zone du sous-projet découlent, pour 

chacune des composantes pertinentes de lôenvironnement, les principaux enjeux 

environnementaux et sociaux du sous-projet. L'identification de ces enjeux a été faite en faisant 

recours dôune part, aux ®l®ments de sensibilit® du milieu dôinsertion du sous-projet et dôautre part, 

aux préoccupations soulevées par les parties prenantes du sous-projet lors des consultations 

publiques. 

 

6.2.Enjeux environnementaux et sociaux 

Les enjeux environnementaux et sociaux du présent sous-projet ont été également appréhendés au 

regard des grands objectifs environnementaux repris par les principales politiques 

environnementales internationales et nationales. Les principaux enjeux identifiés sont les suivants 

 

Les enjeux environnementaux. 

· Pr®servation de la qualit® de lôair et de lôambiance sonore 

Le site de lôaire dôabattage et de vente de volaille est situé non loin des habitations et des services 

(Radio Télévisons du Burkina). Les travaux de terrassement, le décapage, la circulation vont 

occasionner lôenvol de la poussi¯re contribuant ¨ la d®gradation de la qualit®. Il en sera de m°me 

de lôambiance sonore. 

En phase dôexploitation, une mauvaise gestion des déchets va occasionner la dégradation de la 

qualité de lôair, de lôambiance olfactive et des nuisances seront ressentie les concessions voisines 

du site. 

· Préservation de la qualité et de la quantité des ressources en eau  

En phase de construction, il est pr®vu le pr®l¯vement dôeau pour la r®alisation des travaux. En 

phase dôexploitation, il est pr®vu la r®alisation dôune adduction dôeau potable pour alimenter lôaire 

dôabattage et de vente de volailles.  

En phase travaux, il y a un risque de d®pl®tion dôeau. Une mauvaise gestion des déchets de chantier 

et pendant la phase dôexploitation pourrait occasionner la pollution des eaux de surface et 

souterraine. 

·  Préservation de la qualité des sols  

En phase des travaux, la mauvaise gestion des déchets de chantier (huiles usées) peut occasionner 

la pollution du sol. En phase dôexploitation, une mauvaise gestion des d®chets de lôaire dôabattage 

et de vente de volailles pourra °tre ¨ lôorigine de la pollution des eaux de surface et des eaux 

souterraines. 

 

· Gestion des déchets 

Lôex®cution du chantier de construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille de Koudougou 

va entrainera la production de déchets : résidus solides issus du nettoyage des emprises, des 

emballages divers, ordures ménagères, huiles usées. Mal gérés, ces déchets vont occasionner la 

pollution du milieu naturel. En phase dôexploitation, en lôabsence dôune gestion appropriée des 

déchets solides et liquides du sous projet, il sôen suivra une pollution des ®cosyst¯mes. 

Les enjeux sociaux 

Les principaux enjeux au plan socioéconomique et humain liés à la construction de lôaire 

dôabattage de vente de volaille de Koudougou se présentent comme suit : 
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· Disponibilité de la viande saine aux populations    

La viande est lôun des principaux aliments consomm®s au Burkina Faso. Assurer la production 

dôune viande de volaille de qualité contribuera à protéger la santé des populations. La réalisation 

du sous projet participe donc ¨ la protection de la sant® des populations et aussi ¨ lôatteinte de 

lôautosuffisance alimentaire du pays. Ceci est un enjeu capital pour le sous-projet. 

 

· Lôaccroissement des revenus des acteurs de la fili¯re volaille 

La construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille contribuera ¨ lôintensification des 

activités de la filière volaille dans la r®gion. Il sôen suivra une am®lioration des revenus vendeurs-

acheteurs de volaille et des bouchers. Ceci est un enjeu capital pour le sous-projet. 

 

· La protection de la santé et de la sécurité des populations et des travailleurs 

En phase de construction, les populations riveraines du site du sous projet et les travailleurs seront 

expos®s aux risques dôaccidents (collision, chute, blessures) et de nuisances diverses pouvant 

impacter négativement sur leur santé. Il est aussi à craindre la propagation des IST/VIH et des 

grossesses non d®sir®es. En phase dôexploitation, une mauvaise gestion des déchets de lôaire 

dôabattage et de vente de volailles pourrait impacter négativement la santé des populations et des 

bouchers en particulier. 

La protection des travailleurs et des populations aussi en phase de construction/exploitation est un 

enjeu important. 

 

· Emplois crées 

La réalisation du sous projet va mobiliser une importante main-dôîuvre. Le recrutement des jeunes 

concernées pour la main-dôîuvre de chantier est un enjeu important. 

En phase dôexploitation, lôintensification des activit®s (abattage, transport et livraison, 

lôexportation de la viande de volaille) va occasionner la cr®ation dôemplois permanents ou 

temporaires.  

 

· Prévention des cas de VBG, VCE, EAS/HS 

A lôinstar des autres r®gions, la question des VBG, VCE, EAS/HS est très sensible dans la zone 

du sous-projet. Prévenir les cas de VBG, EAS/HS ou le cas échéant bien gérer ces cas sont des 

enjeux majeurs ®tant que les travaux mobiliseront du personnel venant dôailleurs et susceptibles 

interagir avec les populations locales. 

 

Pour ce qui est des VCE (travail des enfants), les entreprises en charge de lôex®cution du sous 

projet pourraient employer des enfants sur le chantier. Il en est de m°me en phase dôexploitation 

où des enfants pourraient être également employés. Protéger les enfants contre les risques de 

contamination de germes de maladies dôorigine animale est un enjeu important pour le projet. 

 

6.3.Méthodes et outils dôidentification et dô®valuation des impacts 

La m®thodologie dô®valuation des impacts sôest inspir®e de celle ®tablie par Hydro-Québec en 

1995. Lôanalyse des impacts a consist® ¨ d®crire et ¨ d®terminer lôimportance des impacts 

potentiels du sous-projet sur les composantes des milieux naturel et humain, sur la base de 

lôinformation disponible. La m®thode retenue pour ®valuer lôimportance probable des impacts sôest 
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appuy®e sur trois crit¯res fondamentaux que sont la dur®e, lô®tendue et lôintensit® de lôimpact. A 

la suite de lô®valuation des impacts, des mesures dôatt®nuation, de compensation ou de bonification 

des impacts ont été proposées. 

6.3.1. Crit¯res dô®valuation des impacts 

Lôimportance des impacts est ®valu®e ¨ partir de crit¯res pr®d®termin®s d®finis ci-dessous. 

 

÷ Dur®e de lôimpact 

Elle se réfère à la période pendant laquelle se font sentir les effets d'une intervention sur le milieu. 

On distingue ainsi les variantes suivantes : 

¶ longue : la durée est longue lorsque la perturbation va au-delà de 5 ans et se prolonge même 

après la fin du sous projet; 

¶ moyenne : la durée est moyenne lorsque la perturbation se prolonge après la fin de 

lôactivit® et peut atteindre environ 5 ans; 

¶ courte ou temporaire : lôimpact est limit® ¨ la dur®e de construction du sous projet ou 

moins. Cela signifie que la perturbation est bien circonscrite dans le temps et sôarr°te avec 

la fin de lôactivit® source dôimpact. 

÷ £tendue de lôimpact 

Lô®tendue de lôimpact correspond ¨ lôampleur spatiale de la modification de lô®l®ment affect®. On 

distingue trois niveaux dô®tendue : r®gionale, locale et ponctuelle. 

Elle traduit la port®e de lôimpact : 

¶ régionale : lôimpact sô®tend sur la région de Nando ; 

¶ locale : lôimpact sô®tend ¨ la commune.; 

¶ ponctuelle : lôimpact sô®tend sur lôemprise de lôaire dôabattage et de vente de volailles et 

des zones dôactivit®s jusquô¨ 500 m¯tres aux alentours du site, ou nôaffecte que quelques 

personnes. 

 

÷ Intensit® de lôimpact 

L'intensit® de lôimpact est fonction de l'ampleur des modifications sur la composante du milieu 

touché par une activité du sous-projet ou encore des perturbations qui en découleront. Elle est : 

¶ forte : lôactivit® affecte lourdement lôint®grit® de la composante ou son utilisation et 

compromet sa p®rennit®. Cela signifie que lôactivit® alt¯re ou am®liore de fa­on 

significative un ou plusieurs éléments environnementaux, remettant en cause leur intégrité 

ou diminuant considérablement leur utilisation, leur caractéristique ou leur qualité. ; 

¶ moyenne : lôactivit® affecte sensiblement lôint®grit® de la composante ou son utilisation, 

mais sans compromettre sa pérennité ; 

¶ faible : lôactivit® affecte peu lôint®grit® de la composante ou son utilisation côest ¨ dire que 

lôactivit® alt¯re ou am®liore de fa­on peu perceptible un ou deux ®l®ments 

environnementaux, sans modifier significativement leur utilisation, leur caractéristique ou 

leur qualité. 

÷ La nature de lôimpact 

La nature dôun impact peut °tre positive, n®gative ou ind®termin®e :  

¶ un impact positif engendre une amélioration de la composante du milieu affectée par le 

sous-projet ; 

¶ un impact négatif contribue à sa détérioration ; 
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¶ un impact indéterminé est un impact qui ne peut être classé comme positif ou  

¶ négatif ou encore qui présente à la fois des aspects positifs ou négatifs. 

6.3.2. Importance de lôimpact 

En g®n®ral, on distingue lôimportance absolue et lôimportance relative. En effet, la d®termination 

de l'importance absolue d'un impact est fonction de trois critères : intensité, étendue, durée de cet 

impact. Lôimportance relative quant ¨ elle, prend en compte lôimportance absolue et la valeur de 

la composante environnementale affectée.  

 

Dans la pr®sente ®tude, la d®marche m®thodologique de d®termination de lôimportance de lôimpact 

consiste dans un premier temps, à évaluer les impacts selon leur nature, sur la base de critères que 

sont lôIntensit®, lô£tendue et la Dur®e. Ces trois param¯tres sont agrégés en un indicateur-synthèse 

qui permet de d®terminer lôeffet dôune activit® autrement dit lôimportance absolue de lôimpact. 

Puis, la valeur de lôimportance relative sera discut®e en tenant compte de la valeur de la 

composante affectée. 

 

÷ Importance absolue de lôimpact  

La corr®lation entre les descripteurs de dur®e, dô®tendue et dôintensit® permet dô®tablir une 

appréciation globale des divers impacts. À cet effet, le tableau ci-dessous sert de référence pour 

®valuer lôimportance dôun impact, mais il revient ¨ lô®valuateur de porter un jugement global sur 

lôimpact en fonction des sp®cificit®s du milieu. Lôappr®ciation globale est class®e selon les trois 

catégories suivantes : 

Å Importance majeure : les répercussions sur le milieu sont très fortes et peuvent 

difficilement être atténuées ; 

Å Importance moyenne : les répercussions sur le milieu sont appréciables, mais peuvent 

être atténuées par des mesures spécifiques ; 

Å Importance mineure : les répercussions sur le milieu sont significatives, mais réduites et 

exigent ou non lôapplication de mesures dôatt®nuation. 

Au terme de lô®valuation, lôimportance absolue est qualifi®e donc de mineure, moyenne et majeure. 

Toutefois, si lô®valuation conclut ¨ une importance absolue moindre, lôimpact est qualifi® de 

négligeable. 

Le tableau ci-apr¯s donne un aper­u sur la grille dô®valuation de lôimportance des impacts. 
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Tableau 14 : Grille de d®termination de lôimportance absolue de lôimpact 

Intensité Étendue Durée 
Importance absolue de lôimpact 

Majeure Moyenne Mineure 

Forte 

Régionale 

Longue    

Moyenne    

Courte    

Locale 

Longue    

Moyenne    

Courte    

Ponctuelle 

Longue    

Moyenne    

Courte    

Moyenne 

Régionale 

Longue    

Moyenne    

Courte    

Locale 

Longue    

Moyenne    

Courte    

Ponctuelle 

Longue    

Moyenne    

Courte    

Faible 

Régionale 

Longue    

Moyenne    

Courte    

Locale 

Longue    

Moyenne    

Courte    

Ponctuelle 

Longue    

Moyenne    

Courte    

Source : adapté de Fecteau (1997). 

 

÷ Valeur dôune composante environnementale  

La valeur relative de la composante concernée qui est déterminée sur le plan écologique ou socio-

économique.  

La valeur ®cologique relative dôune composante affect®e par les activit®s du sous-projet est 

d®termin®e uniquement pour les composantes du milieu biologique. Elle exprime lôimportance 

relative dôun ®l®ment du milieu biologique en regard de lôint®r°t qui porté à ses qualités 

(sensibilité, intégrité, résilience), de son rôle et de sa fonction dans la vie des populations 

concernées. Elle intègre également des notions comme la représentativité, la répartition, la 

diversit®, la p®rennit®, la raret® ou lôunicit®. 

La valeur socio-économique relative d'une composante est déterminée pour les composantes du 

milieu humain et du milieu physique. Elle exprime son importance relative (pour la population 

locale ou r®gionale, pour les groupes dôint®r°t, gestionnaires et autres spécialistes). Elle exprime 

notamment le d®sir ou la volont® populaire ou politique de conserver lôint®grit® ou le caract¯re 

original dôun ®l®ment. 
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La valeur relative de la composante exprime lôimportance relative dôune composante 

environnementale dans le contexte environnemental et social du milieu dôinsertion du sous-projet. 

Son ®valuation porte, dôune part, sur lôappr®ciation de la valeur intrins¯que de ladite composante, 

d®finie par sa fonction, sa repr®sentativit®, sa diversit® ainsi que sa raret® ou son unicit® et, dôautre 

part, par sa valeur sociale qui démontre son intérêt populaire et politique. Elle est faible, moyenne 

ou forte. 

Tableau 15 : Valeurs des composantes de lôenvironnement affect®es par le sous projet  

Composante du 

milieu 

Valeur 

proposée 
Justification de la valeur 

Composantes biophysiques 

Qualit® de lôair Faible Les facteurs de perturbation de la qualit® de lôair 

(lôharmattan, trafic routier, combustible, déplacement 

dôanimaux) et de lôambiance sonore (trafic routier, 

déplacement des engins). La réalisation du sous projet ne va 

pas d®t®riorer significativement la qualit® de lôair et de 

lôambiance sonore. 

En phase dôexploitation, une mauvaise gestion des d®chets 

de lôaire dôabattage et de vente de volailles va détériorer la 

qualit® de lôair. 

Ambiance sonore Faible 

Climat/substance 

appauvrissant la 

couche dôozone 

(SAO) 

Faible 

Les activités du sous projet ne produiront pas plus de GES 

que les autres activités hors emprise.  

Cependant, la présence de chambre froide pour la 

conservation pourrait occasionner la production de gaz SAO 

(CFC, HCFC, Halons, etc.) 

Sol Faible 

En phase dôexploitation, une mauvaise gestion des d®chets 

de lôaire dôabattage et de vente de volailles va détériorer la 

qualité des sols. 

Eau de surface et 

souterraine 
Moyenne 

Composantes valorisées car elles assurent le bien-être des 

populations et essentielles aux activités pratiquées sur le site.  

Végétation Faible 

Il nôy a quôun seul pied de lôesp¯ce Azadirachta indica sur 

lôemprise du sous projet. Côest une esp¯ce qui ne b®n®ficie 

dôaucune protection particuli¯re que ce soit du point de vue 

de la règlementation nationale du Burkina Faso ou de la liste 

rouge de lôUICN. La valeur de la v®g®tation est jug®e faible 

Faune et habitat Faible 

Il nôy a quôun seul pied de lôesp¯ce Azadirachta indica sur 

lôemprise du sous projet. Côest une esp¯ce qui ne b®n®ficie 

dôaucune protection particuli¯re que ce soit du point de vue 

de la règlementation nationale du Burkina Faso ou de la liste 

rouge de lôUICN. La Faune aussi est inexistante à 

lôexception de la microfaune. Pour ce faire, la valeur des 

composante « faune et habitat » est jugée faible.  

Paysage Faible 

Les activités du sous projet vont impactés le paysage si une 

bonne gestion des d®chets solides nôest pas instaur®e 

(amoncellement de déchets sur le site et ses environs) 

Composantes Socioéconomiques 
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Composante du 

milieu 

Valeur 

proposée 
Justification de la valeur 

Patrimoine culturel Forte 
Cette note est donnée en raison de la valeur de la composante 

aux plans socioculturel, scientifique et juridique.  

Cadre de vie des 

populations 
Faible 

La réalisation du sous projet va améliorer le cadre de vie des 

populations riveraine(assainissement) 

Santé-Sécurité des 

travailleurs 
Forte 

La sécurité et la santé des populations est très importante 

dans la réussite des activités du sous projet. Cette 

composante si elle est mal g®r®e pourra conduire ¨ lôarr°t des 

travaux et ¨ lô®chec du sous projet 

Santé-Sécurité des 

populations 
Forte 

Cohésion 

sociale/Migrations 
Forte 

Sans cohésion sociale, on ne pourra pas réaliser le sous projet 

dans la zone du sous projet 

Activités 

socioéconomiques : 

Agriculture/élevage, 

capacités des 

producteurs 

Moyenne 
Le développement des AGR par les femmes va contribuer à 

améliorer le revenu familial 

Production de 

déchets 
Moyenne 

La construction et lôexploitation du sous-projet vont générer 

des d®chets solides et liquides quôil faille g®rer 

rationnellement afin dô®viter les nuisances et pollutions 

diverses 

Survivants des 

EAS/HS/VBG et 

VCE. 

Forte 

La prise en compte de la question des VBG/EAS/HS, la 

protection sociale sont des thèmes qui se positionnent en 

bonne place dans lô®chelle des priorit®s de d®veloppement.  

La survenue de VBG dans la mise en îuvre dôun projet de 

développement constitue un impact majeur sur la société. Il 

convient de prendre des dispositions pour gérer ce risque afin 

de parvenir à un développement économique et social 

durable. En tenant compte de tout cela, ces composantes ont 

une grande valeur. 

Emploi et économie 

 
Forte 

Lôemploi est une des pr®occupations majeures de lôheure. Du 

fait des possibilit®s dôemplois r®duites, les attentes des 

populations vis-à-vis du sous projet sont grandes en matière 

de main dôîuvre et dôemploi des entreprises locales  

Perception de taxes pour le budget communal 

Revenus des acteurs 

de la filière volaille 
 

Qualité sanitaire de 

la viande 
Forte 

La production de viande de qualité et en quantité contribuera 

¨ la lutte contre lôins®curit® alimentaire et lôam®lioration de 

la qualit® et de lôhygi¯ne de la viande  Sécurité alimentaire  

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Mars 2025 

 

÷ Signification des impacts ou importance relative  

Lôimportance relative est d®termin®e ¨ lôaide dôun indicateur de synth¯se qui permet de juger 

globalement de lôimpact que pourrait subir une composante du milieu. Ainsi, la signification dôun 

impact est ®valu®e gr©ce ¨ la combinaison de lôimpact absolu et de la valeur environnementale. 

Elle est ainsi d®termin®e sur la base du jugement global que porte lô®valuateur. Elle int¯gre ainsi 

une dimension subjective. L'®chelle de lôimportance relative des impacts comprend trois niveaux : 

Forte, Moyenne et Faible. 
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La grille ci-dessous sera utilis®e pour d®terminer lôimportance relative ¨ partir de la connaissance 

de lôimportance absolue et de la valeur de la composante environnementale valoris®e. 

Tableau 16 : Grille de d®termination de lôimportance relative dôun impact 

Importance absolue de 

lôimpact 

Valeur relative de la composante 

affectée 

Importance relative de 

lôimpact 

Majeure  

Forte Forte 

Moyenne Forte 

Faible Moyenne 

Moyenne  

Forte Forte 

Moyenne Moyenne 

Faible Moyenne 

Mineure  

Forte Moyenne 

Moyenne Moyenne 

Faible Faible 

Source : Martin Fecteau (1997) 

 

De façon pratique, un impact est qualifié de forte lorsquôil alt¯re profond®ment la nature et l'usage 

dôune composante environnementale tr¯s vuln®rable ou tr¯s peu tol®rante et ®galement fortement 

valoris®e. Un impact sera dôautant moins significatif (moyen et faible) que la vulnérabilité et la 

valorisation de la composante affectée seront faibles. 

Pour chaque impact dont lôimportance est ®valu®e, des mesures g®n®rales et sp®cifiques sont ¨ 

définir pour son atténuation. Ensuite, les impacts résiduels sont évalués en tenant compte de 

lôefficacit® pr®sum®e des mesures dôatt®nuation. Les impacts r®siduels sont les impacts qui 

persistent apr¯s application des mesures dôatt®nuation. Enfin, les mesures sont propos®es pour la 

compensation des impacts négatifs résiduels et des mesures de bonification pour les impacts 

positifs évalués.  

 

6.4.Identification des impacts potentiels du sous projet 

6.4.1. Identification des sources dôimpact 

Les sources dôimpacts correspondent aux ®l®ments du projet (ouvrages, travaux ou activit®s) qui 

sont susceptibles dôavoir une incidence sur lôhomme et son environnement. Elles sont d®finies ¨ 

partir de la connaissance des caractéristiques techniques du projet et des méthodes de travail 

retenues pour réaliser chacune des activités. Les sources dôimpacts du projet ont ®t® identifi®es 

suivant les phases du sous-projet ¨ savoir la pr®paration/construction, lôexploitation et dôentretien 

et de fermeture.  

Les principales sources dôimpacts du sous- projet sont indiquées dans le tableau ci-après. 
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 Tableau 17 : Sources dôimpacts du sous projet 

Phase du sous-projet  Activit®s sources dôimpacts 

Phase de préparation 

- lôinstallation de chantier (amen® des engins, mat®rielsé)  

- récolte et transport des agrégats(moellons) 

- nettoyage de lôemprise du sous-projet  

- le recrutement de la main dôîuvre/employ®s ; 

- transport et circulation des engins 

Phase de construction 

- recrutement de la main-dôîuvre locale 

- présence des travailleurs sur le chantier ; 

- travaux de terrassement, fouilles déblai et remblais ; 

- construction des bâtiments (maçonnerie-béton, charpente, 

plomberie,). 

- lôinstallation des ®quipements et machines (groupe ®lectrog¯ne, 

ligne de traitement de la volaille, é) ; 

- Construction de la STEP 

-  achats des biens et services 

- exploitation des zones dôemprunt et de carri¯res 

- collecte, transport et pose des moellons 

- pr®l¯vement dôeau  

- circulation des véhicules et engins 

- entretien des engins et équipement de chantier 

- rejet des différents déchets solides de chantier et rejet des déchets 

domestiques et gestion des déchets 

- remise en état du site du chantier 

- repli du chantier 

- Remise en état des sites 

- Nettoyage du site 

- Démobilisation des travailleurs 

Phase dôexploitation et   

dôentretien 

- La présence du complexe lôaire dôabattage et de vente de 

volailles;  

- La présence des travailleurs (bouchers, bouviers, personnels de 

gestion, clients, ...) ;  

- Les travaux dôentretien des installations et ®quipements de lôaire 

dôabattage et de vente de volailles;  

- Approvisionnement de lôaire dôabattage et de vente de volailles 

en bétail  

- Stabulation et inspection sur pieds  

- Abattage des animaux (traitement des animaux, nettoyage, é)  

- Conservation et commercialisation  

- Fonctionnement et entretien du groupe électrogène, des 

incinérateurs et du biodigesteur 

- Fonctionnement du syst¯me dô®puration des eaux us®es 

(lagunage)  

- Fonctionnement des chambres froides 

- Fonctionnement de la chaudière 

- Nettoyage des surfaces des hall  

- Gestion des déchets 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Mars 2025 

6.4.2. R®cepteurs dôimpacts 

La mise en relation entre les activités et interventions du sous-projet avec les composantes 

pertinentes du milieu dôinsertion a permis dôidentifier les impacts du sous-projet. Le tableau ci-

apr¯s donne les r®cepteurs dôimpacts dans le cadre du sous-projet. 
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Tableau 18 : R®cepteurs dôimpacts 

Milieu  Récepteurs 

Biophysique  

÷ Qualit® de lôair 

· Ambiance sonore et vibrations 

· Qualit® et quantit® de lôeau 

· Structure et qualité des sols 

·   

· Faune   

Socioéconomique 

÷ Santé-Sécurité des populations 

÷ Santé-Sécurité des travailleurs 

÷ Santé-Sécurité des bouchers  

÷ Cadre de vie des populations riveraines  

÷ Economie locale  

÷ Emplois et services 

÷ Cohésion sociale et conflits 

÷ Paysage 

÷ Qualité sanitaire de la viande 

÷ Capacités des acteurs de la filière volaille 

÷ Personnes vulnérables 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Mars 2025 

 

6.5.Matrice dôinterrelations  

Les impacts sont la r®sultante de lôinteraction entre les activit®s sources dôimpact du sous-projet 

avec les composantes du milieu. Le tableau ci-dessous donne la matrice dôinterrelation entre les 

activités du sous projet et les composantes du milieu biophysique et du milieu humain. 
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Tableau 19 : Matrice dôinterrelation entre les activit®s du sous projet et les composantes du milieu biophysique et du milieu humain. 

Phases 

du projet  

Composantes environnementales affectées 
Milieu 

physique 

Milieu 

biologi

que  

Milieu humain 

Activités sources d'impacts  
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Phase de 

préparat

ion 

Installation des bases chantiers/ bases vie et des sites dôentreposage des 

matériaux  
X X X X  X X X X       X X X     

D®boisement de lôemprise/nettoyage de lôemprise  X X X X  X X X X       X X X     

Recrutement de la main dôîuvre/employ®s ;                        X X       

Transport et circulation des engins X X X X  X X X                   

 Phase 

de 

Constru

ction 

Présence des travailleurs sur le chantier ;            X X       X X X     X 

Travaux de terrassement, fouilles déblai et remblais ; X X X X  X X X                   

Construction des bâtiments (maçonnerie-béton, charpente, plomberie,) et de 

la STEP 
           X   X                 X 

Installation des équipements et machines (biodigesteurs, groupe 

électrogène, ligne de traitement de la volaille, é) ; 
              X                 X 

Achats des biens et services                       X X X     X 

Exploitation des zones dôemprunt et de carri¯res X X X X  X X X X       X X X     

Pr®l¯vement dôeau      X                    X       

Circulation des véhicules et engins X X X X  X X X X   X X X X X   X 

Entretien des engins et équipement de chantier X X X X  X X X X   X X X X X   X 

Rejet des différents déchets solides de chantier et de rejet des déchets 

domestiques et gestion des déchets 
X X X X  X X X X   X X X X X   X 

Remise en état des sites/Élimination des déchets X X X X  X X X X   X X X X X   X 
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Phases 

du projet  

Composantes environnementales affectées 
Milieu 

physique 

Milieu 

biologi

que  

Milieu humain 

Activités sources d'impacts  
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Repli de chantier X X X X  X X X X         X       

Phase 

d'exploit

ation et 

d'entreti

en 

Présence du complexe du sous-projet de construction dôun march® et 

dôaire abattage de volaille 
X X X X  X X X X X X X X X X   X 

Présence des bouchers, bouviers, clients, ...)                 X X X X X X X     X 

Entretien des installations et équipements du sous-projet de construction 

dôun march® et dôaire abattage de volaille 
            X X X X X X X X X   X 

 Approvisionnement du march® et de lôaire dôabattage en volaille                      X X X X X     

Stabulation et inspection sur pieds              X X X                 

 Abattage de la volaille               X X     X X         

Disponibilité de la viande de qualité                                 X   

 Fonctionnement et entretien du groupe électrogène et du biodigesteur X X X X    X X X X               

Fonctionnement des chambres froides X            X                   

Fonctionnement de la chaudière              X                   

Nettoyage des surfaces des hall      X X    X X X X         X     

Gestion des déchets solides du march® et de lôaire dôabattage en volaille X X X X  X X X X X         X     

Gestion administrative du march® et de lôaire dôabattage en volaille                      X X X       

Nettoyage /gestion des déchets du march® et de lôaire dôabattage en volaille X X X X  X X X X       X X X     

X signifie quôil y a interaction(impact) 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Mars 2025 
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6.6.Analyse et évaluation des impacts potentiels du sous-projet  

Le point suivant pr®sente lôanalyse des impacts du projet sur le milieu physique, biologique et 

humain en phase de pr®paration / construction, dôexploitation/entretien et de fermeture lôaire 

dôabattage et de vente de volaille. Pour chaque composante environnementale analysée et pour 

chaque phase du sous-projet, lô®valuation est pr®sent®e comme suit : 

· D®claration dôimpact ; 

· Sources dôimpact ; 

· Description d®taill®e de lôimpact ; 

· £valuation de lôimpact ; 

· Tableau synth¯se de lô®valuation ; 

· Mesures dôatt®nuation 

· Mesures de compensation (le cas échéant). 

6.6.1. Pendant la phase de préparation et de construction 

6.6.2. Impact sur le milieu physique 

¶ Pollution de l'air ambiant par les particules de poussières et les rejets de gaz 

dô®chappement par les engins et v®hicules de chantier (CO2, CO, ...) 

Lôinstallation de chantier, le transport des matériaux et la circulation des engins et véhicules en vue 

de la pr®paration du site vont g®n®rer des particules de poussi¯re dans lôair. Lôutilisation dôengins 

pendant cette phase de préparation du site va entraîner un dégagement de fumée qui sera ¨ lôorigine 

dôune pollution tr¯s localis®e de lôair.  

La pollution atmosph®rique est la r®sultante dô®missions de poussi¯res dans lôatmosph¯re caus®es 

la circulation des véhicules et engins de chantiers et la combustion provenant des moteurs desdits 

engins et véhicules qui produits des gaz dô®chappement tels que le S02, les NOx, le CO, CO2).  

Lôimportance de lôimpact des travaux sur la qualit® de lôair est jugée faible compte tenu du caractère 

très localisé des travaux dans la zone du projet. 

  

Tableau 20 : Evaluation des impacts sur la qualit® de lôair 

Source dôimpact  Impact  
Critère  Importance 

absolue 

Valeur de la 

composante 

Importance 

relative Nature Durée Etendue Intensité 

Décapage du site, 

Travaux de 

terrassement, 

Fonctionnement/ 

Circulation des 

engins, Exploitation 

des emprunts 

Repli du chantier 

Dégradation 

de la qualité 

de lôair   

 

 

Impact 

négatif   

 

 

Courte  

 

 

Locale   

 

 

Faible  

 

 

Mineure 

 

 

Faible   

 

 

Faible 

 

Mesures dôatt®nuation/Am®lioration 

V Arroser les chantiers pendant les heures de travaux (au moins deux fois/jours) au besoin ; 

V Limiter la vitesse (20 km/h) de circulation des véhicules et engins sur le chantier et dans les 

déviations ; 

V Couvrir les camions de transport dôagr®gats avec des b©ches ; 

V Mettre en îuvre un programme dôentretien des v®hicules utilis®s pour les travaux 
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¶ Ambiances sonores et vibrations 

La phase de r®alisation des travaux engendrera, sans nul doute, un accroissement du niveau sonore. 

Les nuisances sonores seront caus®es par le mat®riel (V®hicule, engins de chantier, b®tonneuse, 

atelier de soudage, groupe ®lectrog¯ne, g®n®rateur, transport...). Le bruit et les vibrations associ®s 

au projet se remarqueront principalement lors des ®tapes suivantes : le d®placement des engins de 

construction, et le fonctionnement des groupes ®lectrog¯nes, le compactage de surface, etc.  

La propagation du bruit se fait essentiellement par voies a®riennes et son intensit® d®cro´t 

graduellement en fonction de la distance entre le point dô®mission et le point de r®ception. 

Les mouvements et les bruits des engins lourds au cours des travaux de terrassement sont des sources 

de nuisances sonores. Ces nuisances constituent une g°ne pour les ouvriers. Une exposition au bruit 

sur une longue p®riode, pourrait provoquer des troubles auditifs.  

 

Tableau 21 : Evaluation des impacts sur lôambiance sonore et les vibrations 

Source dôimpact  Impact  
Critère  Importan

ce absolue  

Valeur de 

la 

composante 

Importan

ce relative 
Nature Durée Etendue Intensité 

Fonctionnement 

des engins 

motorisés 

(bétonnière, 

tronçonneuses) 

Altération 

de la 

qualité du 

milieu 

sonore et 

vibrations 

Négatif Courte Locale Faible Mineure Faible Faible 

 

Mesures dôatt®nuation /Am®lioration 

V Mettre en îuvre un programme dôentretien des v®hicules utilis®s pour les travaux 

V Acquérir des équipements en bon état de fonctionnement, 

V Op®rer avec des ®quipements r®pondant aux normes requises en termes dô®mission de bruit ; 

V Incorporer des dispositifs limitant les émissions de bruits par les véhicules et autres sources 

bruyantes (Exemple des groupes électrogènes)  

 

¶ Qualit® et quantit® de lôeau 

Lôex®cution du chantier de construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille nécessite le 

pr®l¯vement dôeau : eau de g©chage pour la fabrication du b®ton, eau dôarrosage des emprises des 

travaux.  Le pr®l¯vement de grandes quantit®s dôeau pour lôex®cution du chantier peut avoir un 

impact n®gatif sur la disponibilit® de lôeau de surface.  

Dans le cadre de lôex®cution du présent chantier les pr®l¯vements dôeau par les Entreprises pourrait 

se faire principalement dans les marigots de la ville de Koudougou surtout si les travaux ont lieu en 

saison pluvieuse. Toutefois les quantit®s dôeau ¨ pr®lever seront modestes. 

Les déblais et les fouilles entrainent un remaniement du sol provoquant la libération de grandes 

quantit®s de particules. Mal g®r®es, ces particules sont drain®es dans les plans dôeau de surface 

entrainant leurs pollutions et leur envasement.  
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Tableau 22 : Evaluation des impacts sur la quantité et la qualité des eaux  

Source dôimpact  Impact  

Critère  
Importance 

absolue 

Valeur de la 

composante 

Importance 

Relative 
Nature Durée Etendue Intensité 

Prélèvement 

dôeau pour le 

chantier, fouilles 

pour la mise en 

place des 

ouvrages 

Réduction 

de la 

quantité 

dôeau de 

surface 

Négatif Courte Locale Faible Moyenne  Moyenne Moyenne 

Présence de 

grandes quantités 

de déchets de 

diverses sortes 

Déversement 

accidentel de 

polluants, 

travaux de 

fouilles 

Pollution 

des eaux  
Négatif Courte Locale Faible  Mineure   Moyenne  Moyenne 

 

Mesures dôatt®nuation    

V Prélever lôeau pour lôusage du chantier dans les marigots de la ville ou réaliser un forage à 

haut débit à même de satisfaire les besoins en eau pour les travaux ;  

V Mettre en îuvre le plan de gestion des déchets de chantier de la commune de Koudougou 

V Disposer dôun plan dôurgence et de mat®riel de d®pollution en cas de d®versement accidentel 

dôhydrocarbures, de lubrifiants et de produits chimiques ;  

V Toutes les précautions devront être prises lors du ravitaillement des véhicules de transport 

et de la machinerie sur les sites de travaux afin dô®viter les fuites et les d®versements 

accidentels de matières dangereuses (hydrocarbures). 

V Disposer les motopompes de plateformes ®tanches pour le pr®l¯vement dôeau dans le fleuve 

V Proscrire les mauvaises pratiques le coffrage qui consiste à induire la surface des planches 

avec des huiles usées pour les rendre lisses. 

 

¶ Structure et qualité des sols 

Pendant les travaux, le sol sur lôaire du chantier subira des modifications de sa structure, de sa 

texture et de sa qualité du fait des terrassements et de la circulation des engins sur les chantiers.  

Le sol pourrait subir également des pollutions de deux sources : la pollution par les déchets solides 

et les pollutions associées au déversement accidentel des hydrocarbures ou du béton et de déchets 

divers. Ces impacts se manifesteront ¨ divers niveaux. Au niveau du site dôimplantation ; le 

déversement non contrôlé du béton, les rejets anarchiques de déchets divers (rebus de PVC, de 

peinture, de g®otextileé) sont susceptibles de contaminer les sols. En effet, les engins utilis®s pour 

la réalisation des diff®rents travaux dôun tel projet fonctionnent en grande partie avec des 

combustibles fossiles. Les op®rations de fourniture de produits dôhydrocarbures seront ainsi 

courantes et la possibilit® de survenu de d®versements accidentels nôest pas exclue. Par ailleurs, les 

entreprises proc®deront ¨ lôentretien courant (vidange de moteurs, graissage, lavage, vidange de 

radiateurs, etc.) des engins de travaux. Ces op®rations dôentretien conduisent souvent ¨ r®pandre des 

huiles us®es qui peuvent sôinfiltrer dans le sol. Ce qui présente un risque de pollution du sol. Des 
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modifications des propriétés superficielles du sol (perte de la fertilité ; impact indirect sur les 

cultures, diminution de la profondeur du sol, modification de la structure) pourront également être 

observées au cours des opérations. 

Tableau 23 : Evaluation des impacts sur le sol 

Source dôimpact  Impact  
Critère  Importance 

absolue 

Valeur de 

composante 

Importance 

relative 
Nature Durée Etendue Intensité 

Décapage du site,  

Travaux de 

terrassement, 

Circulation des 

engins 

Modification 

des propriétés 

physiques et 

chimiques des 

sols   

Négatif Longue Ponctuelle Faible Moyenne  Faible Moyenne  

Érosion des 

sols 

/Tassement des 

sols 

Négatif Longue Locale Faible Moyenne  Faible Moyenne 

Déversement des 

hydrocarbures, 

effluents liquides, 

Mauvaise gestion 

des déchets 

Pollution des 

sols  
Négatif Longue Ponctuelle Moyenne Moyenne Faible Moyenne 

 

Mesures dôatt®nuation  

V Limiter au strict minimum les superficies à décaper et à compacter dans les aires de travaux, 

afin de r®duire les risques dô®rosion ; 

V Recueillir la terre v®g®tale pr®sente ¨ lôemplacement des infrastructures pour mettre de c¹t® 

en vue de sa réutilisation pour la réhabilitation du milieu, 

V Mettre en place un système approprié de gestion des déchets liquides (fuites incontrôlées 

dôhuiles et dôhydrocarbures) et d®chets solides g®n®r®s durant les travaux, 

V Disposer dôun plan dôurgence et de mat®riel de d®pollution en cas de d®versement accidentel 

dôhydrocarbures, de lubrifiants et de produits chimiques ;  

V Toutes les précautions devront être prises lors du ravitaillement des véhicules de transport 

et de la machinerie sur les sites de travaux afin dô®viter les fuites et les d®versements 

accidentels de matières dangereuses (hydrocarbures). 

 

6.6.3. Impact sur le milieu humain 

 

¶ Activités socio-économiques 

Le chantier de construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille à Koudougou est une 

opportunit® dôaffaires pour les fournisseurs de services de ladite commune. Il est attendu des 

retombées économiques liées au recrutement de la main-dôîuvre locale, ainsi que des activit®s 

génératrices de revenus (AGR), telle que la petite restauration, la vente de produits alimentaires et 

de premières nécessités. Certains matériaux (ciment, les moellons, hydrocarbures, etc.), la location 

de maison aux ouvriers étrangers intervenant dans les travaux de construction seront acquis auprès 

des opérateurs économiques de la ville de Koudougou leur offrant ainsi des revenus consistants.  
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Tableau 24 : Evaluation des impacts sur les activités économiques 

Source 

dôimpact 
Impact 

Critère  Importance 

absolue 

Valeur de 

composante 

Importance 

relative 
Nature Durée Etendue Intensité 

Acquisition 

des biens et 

services  

Opportunité 

dôaffaires 

Développement 

des AGR  

Positif Courte  Locale Moyenne Moyenne Moyenne Moyenne 

 

Mesures de bonification  

V Privilégier les achats locaux 

V Former les femmes à la restauration ; 

V Privilégier le recrutement de la main-dôîuvre locale 

V Sensibiliser les jeunes et les populations riveraines sur les opportunit®s quôelles peuvent tirer 

en lien avec la réalisation du projet. 

 

¶ Opportunit®s dôemplois  

Les travaux mobiliseront un personnel plus ou moins important composé de la main-dôîuvre 

qualifiée et non qualifi®e (manîuvres). En effet, la cr®ation dôemplois se fera au niveau de 

lôentreprise s®lectionn®e, du bureau de contr¹le des travaux, des entreprises sous-traitantes, etc. Ce 

sont environ plus de 50 travailleurs qui seront mobilisés partiellement ou pendant toute la durée du 

chantier.  

Par ailleurs, le recrutement dôouvriers non qualifi®e au sein des populations locales permettra la 

formation, et lôapprentissage dôune frange de la population aux travaux de construction (maçonnerie, 

®lectricit®, construction m®canique, climatisation, Assainissement é).  

Tableau 25 : Evaluation des impacts sur la cr®ation dôemplois et lôaccroissement des capacit®s 

Source 

dôimpact 
Impact 

Critère  Importance 

absolue 

Valeur de 

composante 

Importance 

relative Nature Durée Etendue Intensité 

Recrutement 

de la main-

dôîuvre 

(HIMO) 

 

Création 

dôemplois 

Accroissement 

des compétences 

des ouvriers  

Positif Courte Locale Moyenne Moyenne Forte Forte 

 

Mesures de bonification  

V Prioriser le recrutement des jeunes de la localité et de la commune en âge de travailler pour 

ce qui concerne la main-dôîuvre non sp®cialis®e 

 

¶ Cohésion sociale et conflits 

Le recrutement de la main-dôîuvre locale et les prestataires de service, les nuisances causées aux 

populations en phase de construction sont des sources potentielles de conflits divers pouvant être à 

lôorigine de la d®gradation du climat social. 

Le non-respect des us et coutumes des localités, la survenue de VBG/AES/HS durant le chantier 

sont aussi des sources potentielles de conflit surtout au cas où il opposera des travailleurs halogènes 

aux autochtones. 

 

 



 

 81 

Tableau 26 : Evaluation des impacts sur la cohésion sociale 

Source 

dôimpact  
Impact  

Critère  Importanc

e absolue  

Valeur de 

composant

e 

Importanc

e relative Natur

e 
Durée 

Etendu

e 

Intensit

é 

Recrutement 

de la main-

dôîuvre et 

choix des 

prestataires 

de services 

Survenue de 

VBG/AES/H

S 

Non-respect 

des us et 

coutumes  

Apparitio

n de 

conflits 

Négati

f   

Court

e  
Locale  Faible  Mineure  Forte Moyenne 

 

Mesures dôatt®nuation  

V Maintenir le dialogue et la concertation entre les différents acteurs concernés par le projet ; 

V Mettre en îuvre le m®canisme de gestion des plaintes du PRECEL dans la zone du sous 

projet  

V Sensibiliser les travailleurs de chantier sur le respect des us et coutumes de la localité, les 

VBG/AES/HS ; 

V Pratiquer la justice, lô®quit® et la transparence dans le recrutement de la main-dôîuvre et le 

choix des prestataires de services ; 

V Faire signer les codes de conduite par tous les travailleurs et à faire respecter.  

6.6.4. Pendant la phase dôexploitation et dôentretien 

6.6.4.1.Impacts sur le milieu physique 

¶ D®gradation de la qualit® de lôair  

En phase dôexploitation, côest lôintroduction dans lôair de mol®cules malodorantes qui vont 

dégradation la qualité. En cas de mauvaise gestion des déchets solides et des effluents liquides de 

lôaire dôabattage, ces odeurs nauséabondes pourraient envahir le site de lôaire dôabattage et ses 

environs immédiates.  

Le fonctionnement des incinérateurs, du groupe électrogènes et les incinérations incontrôlées seront 

également source dô®missions atmosph®riques (COX, NOX). 

Tableau 27  : Evaluation des impacts sur la qualit® de lôair 

Source 

dôimpact  
Impact  

Critère  Importan

ce absolue  

Valeur de 

la 

composan

te 

Importan

ce relative 
Natur

e 
Durée 

Etendu

e 

Intensit

é 

Gestion 

inadéquate 

des déchets 

(décompositio

n des 

Dégradati

on de la 

qualité de 

lôair   

 

 

Impac

t 

 

 

Longu

e  

 

 

Locale   

 

 

Faible  Moyenne   
 

Moyenne  

 

Moyenne 
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déchets), 

Fonctionneme

nt du groupe 

électrogène, 

des 

incinérateurs 

négati

f   

 

Mesures dôatt®nuation 

V Opérationnaliser un plan de gestion des déchets de lôaire dôabattage et de vente de volailles 

V Proscrire lôincin®ration anarchique des d®chets solides dôabattage 

V Assurer la maintenance préventive et curative des incinérateurs, du biodigesteur et de la 

STEP 

 

¶ Impact sur les eaux et les sols 

En phase dôexploitation, lôalimentation en eau potable sera fournie par un forage et lôONEA. Un 

forage devra ®galement °tre r®alis® en vue dôune alimentation dôappoint du site. Le processus de 

lôabattage consomme beaucoup dôeau. En effet, le lavage des carcasses de volailles, le lavage des 

équipements et des zones de travail, le traitement des sous-produits animaux tels les viscères 

n®cessitent de grandes quantit®s dôeau.  

Cela nôest pas sans cons®quence sur la disponibilit®Ӣ des ressources en eau souterraine.  

En phase dôexploitation, une mauvaise gestion des d®chets solides et liquides va occasionner la 

contamination des sols, des eaux. 

Tableau 28 : Evaluation de lôimpact sur eaux et les sols 

Source 

dôimpact  
Impact  

Critère  
Importance 

absolue  

Valeur de 

composante 

Importance 

relative 

Nature Durée Etendue Intensité 

Utilisation 

dôeau (forage) 

Déplétion de la 

ressource en eau 

souterraine 

Négatif Longue Locale Moyenne Moyenne  Faible Moyenne 

Gestion 

inadéquate des 

déchets de 

lôabattoir  

Pollution des 

sols et des eaux 
Négatif Longue Locale Moyenne Moyenne  Faible Moyenne 

 

Mesures dôatt®nuation  

V Opérationnaliser un système de récupération et de réutilisation des eaux résiduaires  

V Mettre en place un syst¯me dô®conomie dôeau (eau sous pression pour le nettoyage des 
carcasses et des surfaces) 

V Opérationnaliser un système de gestion des déchets solides et des effluents liquides  

6.6.4.2.Impacts sur le milieu biologique 

¶ Impact sur la faune et la flore 

En lôabsence dôune gestion ®cologique des d®chets solides et liquides des d®chets de lôaire 

dôabattage et de vente de volailles, il est à craindre une contamination des écosystèmes. Les effluents 

liquides non trait®s drain®s dans les plans dôeau font occasionner le d®veloppement de plantes 

adventices. 



 

 83 

Les restes dôanimaux (graisses, morceaux dôorganes) non r®cup®r®s vont occasionner la 

prolif®ration de mammif¯res et dôoiseaux carnivores (charognards). Cela peut créer un déséquilibre 

dans les réseaux trophiques. 

Tableau 29 : Evaluation des impacts sur la faune et la flore 

Source 

dôimpact  
Impact  

Critère  Importance 

absolue 

Valeur de 

composante 

Importance 

relative Nature Durée Etendue Intensité 

Eaux 

résiduaires et 

déchets 

solides  

Prolifération 

de plantes 

adventices  

Négatif Locale Faible  Moyenne  Faible Moyenne Négatif 

Restes de 

tissus et 

dôorganes 

animaux 

Prolifération 

de 

mammifères 

et dôoiseaux 

carnivores  

Négatif Locale Faible  Moyenne  Faible Moyenne Négatif 

 

Mesures dôatt®nuation  

V Opérationnaliser un système de gestion des déchets solides et des effluents liquides de 

lôaire lôaire dôabattage et de vente de volailles 

6.6.4.3.Impact sur le milieu humain 

¶ Accroissements des revenus des acteurs de la filière volaille 

La construction de lôaire dôabattage et vente de volaille de Koudougou en accroissant les capacités 

dôabattage et de conservation a pour effets, lôam®lioration de la commercialisation de la viande de 

poulet. Cela accroitra les revenus des bouchers et des travailleurs auxiliaires de lôaire dôabattage et 

de vente de volailles. 

Tableau 30 : Evaluation de lôimpact de lôaccroissement des revenus 

Source 

dôimpact  
Impact  

Critère  Importanc

e absolue  

Valeur de 

la 

composant

e 

Importanc

e relative 
Natur

e 
Durée 

Etendu

e 

Intensit

é 

Fonctionnemen

t de lôaire 

dôabattage  

Accroissemen

t des revenus 

des bouchers  

 

Impact 

positif   

 

Longu

e  

 

Locale   

 

Faible  
Moyenne   

 

Moyenne  

 

Moyenne 

Mesures de bonification   

V Assurer la gestion durable des installations 
 

¶ Création dôemplois (auxiliaires, livreurs, transporteurs) 

Le fonctionnement de lôaire dôabattage va induire le recrutement de main dôîuvre pour faire 

fonctionnement les diff®rentes chaines dôabattage. Il sôen suivra le recrutement de nombreux 

auxiliaires des bouchers. Le transport et la livraison de la viande seront aussi des opportunités 

dôemplois pour les jeunes de la localité. 
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Tableau 31 : Evaluation de lôimpact sur la cr®ation dôemplois 

Source 

dôimpact  
Impact  

Critère  Importance 

absolue  

Valeur de la 

composante 

Importance 

relative Nature Durée Etendue Intensité 

Fonctionnement 

de lôaire 

dôabattage 

Création 

dôemplois  

 

Impact 

positif   

 

 

Longue  

 

 

Locale   

 

 

Faible  Moyenne   Moyenne  Moyenne 

 

Mesures de bonification   

V Assurer la gestion durable de lôaire dôabattage et de vente de volailles 

 

¶ Contribution ¨ lôéconomie locale  

Le fonctionnement de lôaire dôabattage et de vente de volaille permettra la perception de taxes 

dôabattage qui vont renflouer le budget communal. Le sous projet contribuera au renforcement de 

la volaille, toute chose contribuera à la redynamisation de lô®conomie locale. La commune de 

Koudougou pourra pr®lever des taxes du fait du fonctionnement de lôaire dôabattage et de vente de 

volaille. 

Tableau 32 : Evaluation de lôimpact sur la contribution ¨ lô®conomie locale   

Source 

dôimpact  
Impact  

Critère  Importanc

e absolue  

Valeur de 

la 

composant

e 

Importanc

e relative 
Natur

e 
Durée 

Etendu

e 

Intensit

é 

Fonctionneme

nt de lôaire 

dôabattage et 

de vente de 

volaille 

Renforcement 

de la filière 

volaille  

Perceptio

n de taxe 

s/économi

e locale  

 

Impact 

positif   

 

Longu

e  

 

Locale   

 

moyenn

e  

Moyenne   Moyenne  Moyenne 

Mesures de bonification   

V Assurer la gestion durable de lôinfrastructure  

 

¶ Amélioration de la qualité de la viande de volaille 

La construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille contribuera à lôam®lioration des 

conditions sanitaires et hygiénique des abattages : v®rification de lô®tat des volailles, contrôle 

sanitaire de la viande, lôadoption de bonnes pratiques dôhygi¯ne par les bouchers, les meilleures 

conditions de conservation de la viande, lôassainissement global de lôaire dôabattage et de vente de 

volailles contribuent ¨ lôam®lioration de la qualit® sanitaire et hygi®nique de la viande de volaille.  
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Tableau 33 : Evaluation de lôimpact sur la qualit® de la viande de volaille 

Source 

dôimpact  
Impact  

Critère  Importanc

e absolue  

Valeur de 

la 

composant

e 

Importanc

e relative 
Natur

e 
Durée 

Etendu

e 

Intensit

é 

Fonctionneme

nt de lôaire 

dôabattage et 

de vente de 

volaille 

Amélioratio

n de la 

qualité 

sanitaire et 

hygiénique 

de la viande 

 

Impac

t 

positif   

 

Longu

e  

 

Locale   

 

Faible  

Moyenne   
 

Moyenne  

 

Moyenne 

Mesures de bonification   

V Sensibiliser les bouchers sur les bonnes pratiques en mati¯re dôhygi¯ne 

V Assurer lôassainissement global de lôaire dôabattage de la volaille 

 

¶ Reduction de la pénibilité du travail due à lôabattage de la volaille 

Les opérations dôabattage de volaille sont des travaux pénibles. La mise en place dôun dispositif 

moderne pour la transformation de la volaille réduira la pénibilité des travailleurs impliqués. 

Tableau 34 : Evaluation de lôimpact sur la r®duction de la p®nibilit® du travail 

Source 

dôimpact  
Impact  

Critère  Importanc

e absolue  

Valeur de 

la 

composant

e 

Importanc

e relative 
Natur

e 
Durée Etendue 

Intensit

é 

Installatio

n dôun 

dispositif 

moderne 

pour 

lôabattage 

de la 

volaille 

Reductio

n de la 

pénibilité 

du travail  

 

Impact 

positif   

 

Longu

e  

 

Ponctuell

e   

 

Faible  

Moyenne   
 

Moyenne  

 

Moyenne 

 

Mesures de bonification   

V Assurer la maintenance pr®ventive et curative de la chaine dôabattage de gros ruminants 

V Sensibiliser les travailleurs sur lôentretien des ®quipements de la chaine dôabattage de gros 

ruminants 

 

¶ Renforcement des capacités des acteurs 

La construction de lôaire dôabattage est une réelle opportunité pour le renforcement des capacités 

des acteurs intervenant dans la filière volaille. En effet lôinstallation dô®quipements nouveaux et 

performants dans les chaines dôabattage, lôinstallation de biodigesteurs, dôincin®rateurs, 

lôapplication des bonnes pratiques en mati¯re dôhygi¯ne-santé-sécurité constituent des opportunités 

dôapprentissage et de renforcements des capacit®s. Lôapprentissage de nouvelles r¯gles de gestion 

financière et administrative, la mise en place dôun COGES vont accroitre les capacit®s des 

organisations faîtières. 
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Tableau 35 : Evaluation de lôimpact sur la r®duction de la p®nibilit® du travail 

Source 

dôimpact  
Impact  

Critère  Importanc

e absolue  

Valeur de 

la 

composant

e 

Importanc

e relative 
Natur

e 
Durée Etendue 

Intensit

é 

Fonctionnemen

t de lôaire 

dôabattage  

Amélioratio

n des 

capacités des 

acteurs  

 

Impact 

positif   

 

Longu

e  

 

Ponctuell

e   

 

Faible  
Moyenne   

 

Moyenne  

 

Moyenne 

 

Mesures de bonification   

V Assurer la formation continue du personnel en charge de la gestion de lôaire dôabattage  

 

¶ Production de déchets possibilité de valorisation énergétique(biogaz) et agricole 

(compostage des déchets 

En sa phase dôexploitation, lôaire dôabattage et de vente de volaille va occasionner la production de 

deux types de déchets. Les déchets solides et les eaux usées résiduaires y compris les boues. Parmi 

les déchets solides, on peut retenir les déchets stomacaux, les plumes, les pattes, les restes dôorganes 

et de tissus animaux non utilisées. On y trouve aussi des déchets ordinaires (plastique, du papier, de 

la ferraille). 

Les déchets liquides comprennent les eaux résiduaires issus du lavage de la volaille et du nettoyage 

des surfaces. A ces d®chets, sôajoute le sang des de la volaille. 

Mal géré, ces déchets seront des sources potentielles de nuisances pour le voisinage et de pollution 

du milieu. 

Tableau 36  : Evaluation de lôimpact sur la production de d®chets 

Source 

dôimpact  
Impact  

Critère  Importance 

absolue  

Valeur de 

la 

composante 

Importance 

relative 
Nature Durée Etendue Intensité 

Fonctionnement 

de lôaire 

dôabattage  

Production 

de déchets 

solides et 

dôeaux us®es  

 

Impact 

Négatif   

 

Longue  

 

Locale   

 

Moyenne  
Moyenne   

 

Moyenne  

 

Forte 

Disponibilité de 

déchets 

fermentescibles 

et dôeaux us®es  

Opportunité 

de 

valorisation 

énergétique 

et agricole  

 

Impact 

positif   

 

Longue  

 

Locale   

 

Moyenne  

Moyenne   
 

Moyenne  

 

Forte 

 

Mesures de bonification /Atténuation 

V Aménagement une aire de compostage des déchets fermentescibles 

V Mettre en place un système de gestion des déchets solides et liquides 

 

¶ D®gradation de lôesth®tique du paysage 

En cas de disfonctionnement du dispositif de gestion de déchets, les eaux non traitées et les déchets 

solides vont se répandre sur le site et dans ses environs. Des amas de déchets de diverses sortes et 

des eaux usées saumâtres se retrouveront dans la nature. En plus de la pollution chimique, 

biologique quôils occasionnent, ces d®chets d®gradent lôesth®tique du paysage (pollution visuelles). 
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Tableau 37 : Evaluation de lôimpact sur lôesth®tique du paysage  

Source 

dôimpact  
Impact  

Critère  Importance 

absolue  

Valeur de 

la 

composante 

Importance 

relative 
Nature Durée Etendue Intensité 

Amoncellement 

de déchets 

solides et 

écoulement 

dôeaux grises 

dans la nature  

Dégradation 

de 

lôesth®tique 

du paysage  

 

Impact 

Négatif   

 

Longue  

 

Locale   

 

faible  

Moyenne   
 

Moyenne  

 

Forte 

 

Mesures de bonification 

V Opérationnaliser un plan de gestion des déchets de lôaire dôabattage et de vente de volailles  

 

6.7.Analyse des impacts du changement climatique sur le Projet et inversement 

La zone dôintervention du sous-projet, ¨ lôinstar du reste du pays subit les effets n®fastes du 

changement climatique : vents dôextr°me violence, pluies diluviennes, s®cheresses longues et 

récurrentes, températures extrêmes, etc. Les phénomènes climatiques ci-dessus cités peuvent avoir 

des effets négatifs sur le sous-projet. En effet, des pluies diluviennes pourraient °tre ¨ lôorigine de 

lôinondation et de la destruction des équipements et installation de lôaire dôabattage et de vente de 

volaille. 

Les phases travaux et exploitation du sous-projet pourrait contribuer aux émissions de Gaz à Effet 

de Serre notamment le méthane et le dioxyde de carbone. Cette contribution est jugée négligeable 

au regard de la faible envergure des travaux projetés. 

 

6.8.Analyse des impacts cumulatifs  

Dans la zone dôintervention du sous-projet, en plus du projet de construction de lôaire dôabattage et 

de vente de volaille sôex®cutent ou sont planifi®s des projets dôenvergure parmi lesquels, on peut 

mentionner : (i) Le Projet dôurgence de d®veloppement territorial et de Résilience (PUDTR), (ii) le 

Projet de R®silience et de Comp®titivit® Agricole (PReCA), (iii) le Projet dôAppui R®gional ¨ 

lôInitiative pour lôIrrigation au Sahel (PARIIS-BF), (iv) le Projet Solaire à large Échelle et 

dô£lectrification Rural (SOLEER). 

 

Lôanalyse des impacts cumulatifs n®gatifs des projets est pr®sent®e ci-dessous : 

× Destruction de la végétation 

Pendant la phase des travaux les projets vont engendrés une destruction de la végétation sur les 

emprises des périmètres, des couloirs des lignes et des pistes rurales. La destruction de ligneux 

protégés, utilitaires seront inévitables en particulier sur les emprises directes des sous projets. Cet 

impact négatif sera dô®tendue r®gionale, de longue durée et dôintensit® moyenne avec une 

importance relative Forte. 

× Perte de terre/Perturbation des activités socioéconomiques dans la zone  

Les emprises des travaux dôam®nagement de caniveaux, de pistes, dôinfrastructures sociales, 

dôam®nagement de bas-fonds et dô®lectrification occasionnent la perturbation des activit®s 

économiques en particulier dans les agglomérations. Cela engendre des pertes de revenus assez 

importantes. Cet impact négatif sera dô®tendue r®gionale, de dur®e moyenne et dôintensit® moyenne 

avec une importance relative forte. 
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× Quantité des eaux de surface 

Les réalisations des infrastructures socioéconomiques (bâtiments, routes, aménagement de bas-

fonds, p®rim¯tres maraichers) sont de grosses consommatrices dôeau aussi bien en phase de 

construction que dôexploitation (p®rim¯tre irrigu®). Le pr®l¯vement dôeau pour la r®alisation des 

travaux peut contribuer ¨ lôaccroissement du stress hydrique dans les localit®s o½ lôeau de surface 

nôest pas disponible. Lôimpact cumul® du pr®l¯vement dôeau de surface sur la disponibilit® dôeau de 

surface est négatif, de longue dur®e et dôintensit® moyenne et dôimportance relative forte. 

× Impacts sur la santé-sécurité des populations locales 

Lôex®cution des activit®s des projets ci-dessus cités vont occasionner des risques sur la santé et la 

sécurité des travailleurs et des populations. Il est à craindre un accroissement des nuisances sonores, 

de lôenvol de la poussi¯re et une d®gradation accrue de la qualit® de lôair, des sols et des eaux avec 

la mise en îuvre du pr®sent sous-projet. Les cas dôaccidents/incidents de chantier seront accrus. 

Aussi des cas de VBG/EAS/HS tels enl¯vement de femmes, jeunes filles promises, viols de femmes 

et filles mineures ont ®t® constat®s dans la mise en îuvre de projets routiers ant®rieurs dôo½ la mise 

en îuvre du pr®sent sous-projet pourrait avoir un impact cumulatif sur la sant® et s®curit® des 

populations de la zone du sous-projet.  

Si les impacts positifs cumul®s sont dôintensit® forte en ce qui concerne la cr®ation dôemplois et 

lôaccroissement des revenus des producteurs, la disponibilit® des infrastructures 

socio®conomiques donc dôam®lioration des conditions de vie, il est cependant à craindre une forte 

dégradation de la végétation dans la zone. Il est aussi à craindre une pression accrue sur les 

ressources en terre, en eau et une fragilisation du tissu social liée aux déplacements de populations. 

Lôop®rationnalisation de reboisement compensatoire est indispensable en vue de pallier les pertes 

dôarbres. La mise en îuvre dôune strat®gie de gestion int®gr®e des ressources en eau ¨ lô®chelle de 

chaque bassin versant est indispensable en vue de pallier les risques de conflit li® ¨ lôusage de lôeau. 

De même, des campagnes de sensibilisation des populations locales et des travailleurs sur les risques 

de maladies transmissibles, les risques dôEAS/HS et les mesures de pr®vention sôav¯re n®cessaire.
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7. EVALUATION  DES RISQUES ASSOCIES AU SOUS-PROJET 

Cette section du rapport présente les risques et dangers liés aux activités du sous projet de 

construction et de vente de volaille ou à des causes externes (aléas climatiques, attaques 

terroristes). Le sous projet peut comporter des dysfonctionnements qui peuvent être sources 

d'incidents ou d'accidents. En effet pendant les phases de préparation, de construction, de 

fonctionnement et dôentretien, les risques sur lôHomme et son environnement sont omnipr®sents. 

Lôanalyse des risques vise ¨ recenser de fa­on exhaustive les situations dangereuses dans lôoptique 

de maîtriser ou de prévenir les accidents potentiels aux conséquences significatives sur la sécurité 

ou la santé du personnel, des populations locales et des usagers ainsi que sur l'intégrité du milieu 

naturel environnant. Le risque est un évènement fortuit et dommageable suite à un facteur naturel 

ou dôorigine humaine en absence dôactions de pr®vention et de pr®caution. 

 

7.1.M®thodologie de lôanalyse des dangers et des risques 

L'analyse des risques a pour objet de proposer des mesures susceptibles de :  

¶ Réduire la probabilité des accidents, ou d'en limiter la gravité, lorsqu'ils surviennent malgré 

tout, par la mise en application des modalités ;  

¶ Mettre en place dans lôesprit dôune gestion appropri®e du chantier, de dispositifs techniques 

de sécurité, la sensibilisation et la formation du personnel ;  

¶ Renforcer la protection des travailleurs et des populations riveraines ;  

¶ Développer une information préventive active des travailleurs et populations riveraines ;  

¶ Mettre en place les moyens de secours par l'®laboration et la mise en îuvre du plan de 

mesures dôurgence. 

7.1.1. M®thodologie de lôanalyse des dangers et des risques   

La m®thodologie utilis®e pour lô®valuation des dangers et des risques dans le cadre du pr®sent sous 

projet est lôAnalyse Pr®liminaire des Risques (APR) qui repose sur lôidentification des dangers et 

lôestimation des risques (Hazard Identification ï HAZID, en anglais). LôAPR n®cessite dans un 

premier temps dôidentifier les ®l®ments dangereux des installations qui concernent : 

¶ Des produits ou des substances dangereuses, que ce soit sous forme liquide, solide ou 

gazeuse ;  

¶ Des équipements potentiellement dangereux, comme par exemple les engins, les 

installations connexes ;  

¶ Des opérations dangereuses associées aux procédés ou aux produits en cause. 

A partir de ces ®l®ments, lôAPR vise ¨ identifier les diff®rentes situations de danger. Il sôagit donc 

de d®terminer les causes et les cons®quences de chacune de ces situations, puis dôidentifier les 

mesures de sécurité existantes ou qui seront mises en place (pr®ventives et dôurgence).  

7.1.2. Pr®sentation de la grille dô®valuation de la gravit® et de la fr®quence 

Pour lô®valuation des risques un syst¯me de cotation a ®t® adopt®, cette cotation est faite dans le 

but de définir les risques importants et prioriser les actions de prévention. 

Les critères qui ont été pris en compte dans cette évaluation sont : La Probabilité de la tâche où la 

fr®quence et ou la dur®e dôexposition sont prises en compte dans lôestimation de la probabilit® et 

la gravit® de lôaccident / incident. 

Le tableau ci-apr¯s pr®sente la grille dô®valuation de la probabilit® dôoccurrence des ®v¯nements 

à risques. 
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Tableau 38 : Grille de cotation de la fréquence 

Fréquence Cotation Définition 

 

 
Minimale 1 Situation qui ne sôest jamais produite ou qui semble peu probable 

Faible 2 Situation qui sôest d®j¨ produite 

Moyenne  3 Situation qui se produit ¨ lôoccasion 

Forte  4 Situation qui se produit sur une base régulière 

Très forte  5 Situation qui se produit plusieurs fois par année. 

 

Quant au niveau de gravité du risque, il est défini en considérant les dommages ou les 

conséquences que pourrait entraîner la survenue d'un évènement dangereux sur la santé sécurité 

des travailleurs, lôenvironnement, les ®quipements ainsi que sur la r®putation de lôentreprise. Le 

tableau ci-apr¯s pr®sente la grille dô®valuation de la gravit® du risque. 

Tableau 39 : Echelle de cotation de la gravité 
Gravité Cotation Définition 

Négligeable 1 Pas de blessure de personnes, inconfort dans le travail, destruction de biens ne mettant 

pas en cause lôint®grit® du syst¯me 

Mineur 2 Blessure l®g¯re ou intoxication limit®e dôindividus par un produit notamment les 

détergents et autres produits désinfection 

Important 3 01 ou plusieurs individus bless®s ou intoxication limit®e dôindividus par un produit peu 

toxique ; 

Contamination d®sinfection de lôaire dôabattage de volaille entraînant des traitements 

médicaux 

Pollution de lôenvironnement par un produit faiblement toxique ou en faible la quantit® 

dôin produit toxique ; 

Perte irr®versible dôinformations 
Critique 4 Effets sanitaires irréversibles ou maladie invalidante. 

Dommage irréversible sévère ou déficience permanente 

Blessure invalidante et permanente (Toute la vie) 

Pollution de lôenvironnement, des ressources en eau par des produits moyennement 

toxique. 

Catastrophi

que 

5 Une ou plusieurs fatalités, 

Pollution de lôenvironnement, des ressources en eau par un produit hautement toxique 

engendrant des dommages irréversibles sur les populations 

Destruction de sites ®cologiques dôint®r°ts majeurs pour le pays et lôhumanit® 

Destruction complète du système 

Source : Méthodologie APR 

 

Les activités du sous projet de construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille comportent un 

certain nombre de risques qui seront analysés suivant les trois (03) niveaux de risques présentés dans 

le tableau ci-dessous. 
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Tableau 40 : Matrice de détermination du niveau de risques  

Sévérité 

Conséquences Probabilité 

Travailleurs Installations Environnement 
Impact 

global 

Mini

male 

(1) 

Faible

(2) 

Moye

nne 

(3) 

Forte 

(4) 

Très 

forte(5) 

Négligeable 

(01) 

Blessures 

légères  

Faibles 

dommages 

Effet 

négligeable 

Impact 

négligeable 
1 2 3 4 5 

Mineur (02) Blessures 

et/ou maladies 

mineures 

Dommages 

mineurs 

localisés 

Effets mineurs 

à importants 

Impact 

mineur 
2 4 6 8 10 

Important (03) Blessures 

et/ou maladies 

importantes 

Dommages 

importants 

localisés 

Effets 

importants 

localisés 

Impact sur le 

plan régional 
3 6 9 12 15 

Critique (04) 

Décès 

Dommages 

considérable

s 

Effets 

considérables 

et étendus 

Impact sur le 

plan national 
4 8 12 16 20 

Catastrophique 

(05) 
Plusieurs 

décès 
Perte totale 

Désastre 

majeur 

Impact sur le 

plan 

international 

5 10 15 20 25 

Source : Méthodologie APR 

 

Tableau 41 : Hiérarchisation du niveau de risques 

Niveaux de risques 
Intervalle de 

risques 
Description 

Faible 
1ÒR᾽5 Risque acceptable n®cessitant la mise en place et lôapplication de 

mesures courantes dôam®lioration continue. 

Moyen 

5ÒR᾽10 Risque important n®cessitant le changement et/ou lôam®lioration des 

procédures de gestion des risques (surveillance et contrôle, 

encadrement et formation).  

Fort 

10᾽RÒ25 Risque inacceptable nécessitant la mise en place immédiate de 

procédures de réduction des risques et la modification des 

installations.  

Source : Méthodologie APR 

 

 

7.2.Identification et analyse des risques 

7.2.1. Identification des risques liés au sous-projet  

Les activités du sous-projet construction dôune aire dôabattage et de vente de volaille sont : (i) 

installation du chantier (ii) construction de lôaire dôabattage et de vente de la volaille, (iii) 

lôinstallation des ®quipements des chaines dôabattages, du r®seau dôassainissement des eaux 

r®siduaires, lôinstallation dôincin®rateurs et de biodigesteurs, lôexploitation et lôentretien de lôaire 

dôabattage et de vente de volailles, (iii) la remise en ®tat des zones dôactivit®s des travaux. A 

chacune de ces ®tapes, ces activit®s peuvent occasionner des risques et dangers pour lôHomme et 

son environnement. Les paragraphes qui suivent indiquent les risques et dangers potentiels des 

activités du sous-projet de construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille. Lôidentification 

des risques est faite dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau 42 : Risques du sous-projet 

Phase du 

projet  

Activités sources de dangers et de 

risques 

Risques liés au sous projet 

Préparation - Installation du chantier 

- Nettoyage de lôemprise des travaux 

- Accident de circulation 

- Pollution de lôair 

- Production de déchets et de rebus de 

démolition des anciennes structures 

Phase de 

construction 
- Déboisement  

- Terrassement  

- Réalisation des fouilles 

- Transport et circulation des camions  

- Acquisition des biens et services 

- Pr®l¯vement de lôeau  

- Construction des infrastructures 

- Installation des équipements  

- Entretien du matériel, vidange, 

approvisionnement en carburant. 

- Recrutement de la main-d'îuvre local 

- Présence de travailleurs sur le chantier  

- Remise en état des sites/Élimination 

des déchets 

- Repli de chantier 

- Accident de circulation ;  

- Incendie 

- Chute et de blessure dans les fouilles 

- Collision dôanimaux domestiques 

- Bruit et aux vibrations ; 

- D®gradation de la qualit® de lôair 

- Destruction de la végétation et de 

lôhabitat faunique 

- Transmission des IST, de VIH-SIDA et 

dôautres maladies transmissibles  

- s 

- D®pl®tion dôeau de surface  

- Pollution des eaux, et des sols par les 

résidus de chantiers 

- Pollution des eaux par les motopompes 

- Explosion /dôincendie  

- Déversement accidentel de produits 

chimiques (hydrocarbures,) 

- Prolifération de déchets 

- VBG/EAS/HS 

- Atteinte au patrimoine culturel 

- Risque de conflit 

- Risque de malfa­ons dans lôex®cution 
des travaux 

- Risque de retard dans lôex®cution des 
travaux 

Phase 

d'exploitation 

et d'entretien 

- Mise en service de lôaire dôabattage et 

de vente de volaille(réception des 

volailles vivantes, abattage, 

éviscération et équarrissage) 

- Entretien courant de lôaire dôabattage 

et de vente de volailles et des 

équipements  

- Recrutement de main-dôîuvre  

- Achats des biens et services 

- Gestion des déchets solides et des 

sous-produits issus de lôaire 

dôabattage 

- Gestion des effluents liquides de lôaire 

dôabattage 

- D®pl®tion dôeau souterraine  

-Pollution de lôair, des eaux et des sols par 

les déchets de lôaire dôabattage et de 

vente de volailles 
- atteinte à la santé-sécurité des bouchers 

atteinte à la santé-sécurité des populations 

riveraines 

- Prolifération de mammifères et 

dôoiseaux carnivores   

- Propagation des IST/VIH 

- Prolif®ration dôinsectes vecteurs de 

maladie (anophèle) 

- EAS/HS et de VBG/VCE 

- Conflits 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Consultant, Mars 2025 
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7.2.2. Analyse des risques 

Le tableau ci-dessous pr®sente lôanalyse des risques du sous-projet et ainsi que les mesures de 

gestion de ces risques. 
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Tableau 43 : Evaluation des risques du sous-projet et mesures de gestion 

Risques potentiels 

identifiés 

Evaluation du risque 

Mesures de gestion du risque 

Evaluation du risque résiduel après 

application des mesures d'atténuation 

Gravité Fréquence Criticité  Gravité Fréquence Criticité  

Phase de préparation et de construction  

Conflit 3 3 9 Opérationnaliser le MGP du sous-projet 3 1 3 

Accident de circulation 3 3 9 

Baliser le site des travaux 

3 1 3 

Limiter la vitesse à 20km/h dans les 

agglomérations 

Installer un panneau STOP au croisement 

de la voie dôôacc¯s au site avec la RN14 

Sensibiliser les populations sur le risque 

dôaccident 

Explosion/incendie sur 

le chantier 
3 2 6 

Sensibiliser les travailleurs sur la lutte 

pr®ventive et curative contre lôincendie 
2 1 2 

Disposer des extincteurs sur le chantier 

Manutention manuelle 

ou mécanisée 
3 2 6 

Sensibiliser les travailleurs sur le risque. 

Doter les travailleurs en EPI 
3 1 3 

Blessure (piqure, 

®crasement dôorganes) 
3 3 9 

Doter les travailleurs dôEPI 

3 1 3 Sensibiliser les travailleurs sur le port 

effectif des EPI 

Piqure, morsure 

dôanimaux venimeux 
3 3 9 

Sensibiliser les travailleurs sur ce risque 
3 1 3 

Doter les travailleurs dôEPI 
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Risques potentiels 

identifiés 

Evaluation du risque 

Mesures de gestion du risque 

Evaluation du risque résiduel après 

application des mesures d'atténuation 

Gravité Fréquence Criticité  Gravité Fréquence Criticité  

Disposer dôun kit dôurgence contenant de 

la pierre noire  

Dégradation de la 

végétation et de 

lôhabitat faunique 

3 2 6 

Respecter les limites des emprises 

3 1 3 
Epargner les espèces végétales qui sont en 

dehors des emprises 

Transmission des IST, 

de VIH-SIDA et 

dôautres maladies 

transmissibles  

5 2 10 

Sensibiliser les travailleurs sur le risque 

dôinfection ¨ VIH et les IST  

5 1 5 

Disponibiliser les préservatifs  

Sensibiliser les travailleurs sur le risque de 

maladie à vecteur : paludisme, dingue 

Sensibiliser les travailleurs sur les bonnes 

pratiques en mati¯re dôhygi¯ne 

individuelle et collective 

Pollution des eaux et 

des sols par les déchets 

de chantier 

3 3 9 
Elaborer et mettre un plan dôaction de 

gestion des déchets du chantier 
3 1 3 

Pollution des eaux par 

les motopompes 
3 3 9 

Installer les motopompes dans des 

plateformes étanches et en dehors du plan 

dôeau lors du pr®l¯vement dôeau dans les 

plans dôeau pour les travaux 

3 1 3 
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Risques potentiels 

identifiés 

Evaluation du risque 

Mesures de gestion du risque 

Evaluation du risque résiduel après 

application des mesures d'atténuation 

Gravité Fréquence Criticité  Gravité Fréquence Criticité  

Déversement accidentel 

de produits chimiques 

(hydrocarbures,) 

3 3 9 

Mettre en place un programme dôentretien 

des véhicules et engins de chantier 

3 1 3 
Prévoir des absorbants 

Sensibiliser les travailleurs sur le risque 

dôincendie 

Installer des extincteurs sur le chantier  

Explosion et dôincendie 4 2 8 
Former le personnel ¨ lôusage des 

matériels de lutte contre les incendies 
4 1 4 

Atteinte au patrimoine 

culturel 
4 2 8 

Sensibiliser les conducteurs des travaux 

sur la protection du patrimoine culturel 

4 1 4 

Appliquer la procédure de découverte 

fortuite de vestiges 

VBG/EAS/HS 4 3 12 

Sensibiliser les travailleurs et les 

populations sur le risque de 

VBG/EAS/HS, 

4 1 4 

Faire signe les codes de bonne conduite au 

même moment que la signature du contrat 

dôembauche 

Sanctionner s®v¯rement les auteurs dôactes 

de VBG/EAS/HS 
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Risques potentiels 

identifiés 

Evaluation du risque 

Mesures de gestion du risque 

Evaluation du risque résiduel après 

application des mesures d'atténuation 

Gravité Fréquence Criticité  Gravité Fréquence Criticité  

Intrusion et de vols dans 

le chantier 
3 3 9 

Clôturer le chantier Assurer le gardiennage 

de lô®tablissement et des installations 
3 1 3 

Malfaçons dans 

lôex®cution des travaux 
3 3 9 

Respecter les prescriptions techniques du 

DAO 
3 1 3 

Assurer le contrôle des travaux par la 

MDC 

Retard dans lôex®cution 

des travaux 
3 3 9 

Respecter les prescriptions techniques du 

DAO (délais) 
3 1 3 

Assurer le contrôle des travaux par la 

MDC 

Phase dôexploitation et dôentretien 

Pollution de lôair, des 

eaux et des sols par les 

déchets de lôaire 

dôabattage et de vente 

de volailles  

3 3 9 

Sensibiliser les bouchers, le personnel sur 

le risque de pollution du milieu naturel par 

les déchets 

3 1 3 

D®pl®tion de lôeau 

souterraine 
3 2 6 

Sensibiliser les bouchers à faire des 

®conomies dôeau 

3 1 3 

Installer des dispositifs de lavage des 

surfaces à haute pression (compresseurs) 

Éliminer les déchets solides organiques 

avant rinçage et lavage des matériels de 

transport 
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Risques potentiels 

identifiés 

Evaluation du risque 

Mesures de gestion du risque 

Evaluation du risque résiduel après 

application des mesures d'atténuation 

Gravité Fréquence Criticité  Gravité Fréquence Criticité  

Atteinte à la Santé-

Sécurité des populations 

riveraines (nuisances 

olfactives) 

3 3 9 

Assurer la gestion adéquate des déchets de 

lôaire dôabattage et de vente de volailles 

3 1 3 

Collecter séparément les matières 

organiques pour les recycler. 

Équiper les caniveaux et réseaux 

d'évacuation de grilles, crépines et filtres 

pour réduite la quantité de solides 

pénétrant dans les circuits empruntés par 

les eaux usées. 

Atteinte à la Santé-

Sécurité des boucher et 

des travailleurs 

auxiliaires lors de la 

réception des oiseaux 

vivants, abattage, 

éviscération et 

équarrissage 

3 4 12 

Veiller ¨ ce que lôam®nagement des aires 

de traitement réduise les déplacements 

croisés pour éviter des collisions et des 

chutes 

3 1 3 

Doter les travailleurs dôEPI sp®cifiques 

contre le bruit, les mauvaises odeurs, les 

coupures dôorganes 

Sensibiliser les bouchers et les travailleurs 

auxiliaires sur le risque dôatteinte ¨ la sant® 

ï s®curit® et au manque dôhygi¯ne Eviter 

les sols inégaux ; 



 

 99 

Risques potentiels 

identifiés 

Evaluation du risque 

Mesures de gestion du risque 

Evaluation du risque résiduel après 

application des mesures d'atténuation 

Gravité Fréquence Criticité  Gravité Fréquence Criticité  

Assurer un éclairage adéquat dans toutes 

les aires de travail ; 

Explosion et dôincendie 4 2 8 

Installer des extincteurs et des bacs à sable 

à côté des incinérateurs et des 

biodigesteurs 
4 1 4 

Sensibiliser les bouchers et le personnel à 

lôusage des extincteurs 

Propagation des 

IST/VIH, 

Salmonelloses et des 

zoonoses 

4 3 12 

Sensibiliser les populations riveraines et 

les travailleurs de lôaire dôabattage et de 

vente de volailles et sur ce risque 

4 1 4 

Prolif®ration dôinsectes 

vecteurs de maladie 

(anophèle) 

4 3 12 

Assurer une gestion adéquate des déchets 

solides et des eaux usées de lôaire 

dôabattage et de vente de volailles 

4 1 4 

Sensibiliser les populations riveraines sur 

le risque de recrudescence du paludisme et 

de la dengue  

VBG/EAS/HS et VCE 4 2 9 

Sensibiliser les travailleurs et les 

producteurs sur le risque 

4 1 4 
Sanctionner s®v¯rement les auteurs dôactes 

de VBG/EAS/HS 
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Risques potentiels 

identifiés 

Evaluation du risque 

Mesures de gestion du risque 

Evaluation du risque résiduel après 

application des mesures d'atténuation 

Gravité Fréquence Criticité  Gravité Fréquence Criticité  

Sensibiliser les populations sur 

lôinterdiction du travail des enfants dans 

lôaire dôabattage et de vente de volailles 

(nettoyage des viscères, transport de la 

viande) 

Conflit 3 3 9 
Former les membres du COGES à la 

prévention et à la gestion des conflits 

3 1 4 

Dégradation de 

lôesth®tique du paysage  
3 2 6 

Assurer une gestion adéquate des déchets 

solides et des eaux usées de lôaire 

dôabattage et de vente de volailles  

Dégradation des 

infrastructures (STEP) à 

la survenue de 

phénomènes 

climatiques extrêmes 

(inondation) 

3 3 9 
Respecter les prescriptions techniques 

contenues dans le DAO 
3 1 3 

Insécurité 5 3 15 
Respecter les consignes de lôUGP et des 

Forces de Défenses et de Sécurité (FDS) 
3 2 6 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Mars 2025 
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7.2.3. Risques naturels 

Les risques identifiés ci-dessus sont pour la plupart des risques technologiques. En plus de ces 

risques, il y a également les risques naturels. Les risques naturels pouvant affecter la réalisation du 

projet sont causés par des phénomènes naturels tels que les fortes précipitations, les inondations, 

la sécheresse, les fortes températures, etc. Ces risques peuvent perturber les opérations, 

endommager les infrastructures ou compromettre la sécurité sanitaire. Ils convient dôint®grer dans 

le processus de conception du projet, des mesures de prévention et de gestion de ces risques. 

7.2.4. Risques sécuritaires 

La commune de Koudougou nôest pas directement impactée par les risques sécuritaires. Toutefois, 

certaines communes relevant de la région de Nando ont fait lôobjet par le passé dôincursion de la 

part des groupes armés terroristes et cela présente des risques pour les populations locales et la 

conduite des actions de développement. Ces risques sont souvent matérialisés par le kidnapping, 

la pose dôEngins Explosifs Improvis®, les Tirs croisés ; les cambriolages, les agressions et les 

afflux des déplacés internes. M°me si la commune de Koudougou nôest pas directement menac®e, 

il sied de prévoir des mesures de mitigation des risques sécuritaires au regard de la situation 

s®curitaire qui pr®vaut dans le pays. Côest pourquoi des mesures ont été proposées dans le PGES 

pour faciliter lôintervention des diff®rents acteurs sur le terrain. 
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8. MODALITES  DE PARTICIPATION  ET DE CONSULTATIONS  DES PARTIES 

PRENANTES  

Les d®marches entreprises pour lôinformation et la consultation des parties prenantes du projet de 

construction dôune aire dôabattage et de vente de volaille au secteur 9 de Koudougou ont été 

réalisées conformément à la NES n°10 relatives à la mobilisation des parties prenantes et diffusion 

de lôinformation du Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque mondiale et la 

r®glementation nationale en mati¯re dô®valuation environnementale et sociale au Burkina Faso. Ce 

chapitre résume les actions entreprises pour consulter les groupes affectés par le projet, ainsi que 

les autres parties prenantes concernées, et aussi les résultats de ces consultations. 

 

8.1.Objectifs de la consultation des parties prenantes 

Les objectifs spécifiques poursuivis par une telle démarche sont :  

· de fournir premièrement aux acteurs intéressés, une information juste et pertinente sur le 

projet, notamment, sa description assortie des effets négatifs ;  

· dôinviter les acteurs ¨ donner leurs avis sur les propositions de solutions et instaurer un 

dialogue  

· dôasseoir les bases dôune mise en îuvre concert®e et durable des actions pr®vues par le 

projet. 

La démarche a privilégié les entretiens collectifs ou individuels avec les acteurs concernés par le 

sous-projet. 

 

8.2.Strat®gie de consultation et dôinformation des parties prenantes 

La consultation des parties prenantes a ®t® r®alis®e suivant une approche participative qui a int®gr® 

le plus ®troitement possible lôensemble des parties prenantes. Elles ont ®t® consult®es du 07 au 08 

f®vrier 2025. Plusieurs acteurs ont été rencontrés lors de la campagne de consultation publique 

(voir photos dôillustration ci-après) dont :  

- Le Directeur R®gional de lôAgriculture, des Ressources Animales et Halieutiques de 

Nando, 

- Le Directeur R®gional de lôenvironnement de Nando, 

- Le deuxième vice-PDS de la mairie de Koudougou, 

- Les points focaux du sous projet PRECEL, 

- Les acteurs de la filière volaille de Koudougou. 

 

Ces consultations publiques avec les parties prenantes ont permis de sensibiliser les diff®rents 

acteurs sur les enjeux du sous-projet et de recueillir leurs avis, pr®occupations, suggestions et 

recommandations en vue dôun accompagnement efficace dans sa mise en îuvre.  

Au-del¨ de lôappui technique de ces acteurs dans la r®alisation du sous-projet, leur 

accompagnement a ®galement ®t® sollicit® pour la collecte de certaines informations et statistiques 

en vue de la production du rapport. Ainsi, des entretiens ont ®t® men®s in situ avec les services 

techniques pertinents. 

Les informations issues des consultations avec les parties prenantes ont fait lôobjet de proc¯s-

verbaux annex®s au rapport et ont ®t® prises en compte dans le cadre de la pr®sente ®tude. Les 

photographies ci-après illustrent les entretiens avec les parties prenantes au projet. 
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Entretien avec le DR de la DRARAH-Centre-Ouest 

 
Entretien avec le DR de lôenvironnement du Centre-

Ouest 

 
Entretien avec la deuxieme vice PDS de la mairie 

de Koudougou 

 
Entretien avec les acteurs de la filière volaille de 

Koudougou 

 
Entretien avec un acteur clé de la filière volaille de 

Koudougou 

 
Site du sous projet à Koudougou 

Photo 4: Séances de consultations des parties prenantes 
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8.3.Résultats des consultations publiques 

Des consultations publiques, il ressort une tr¯s bonne appr®ciation du sous-projet. Les autorit®s 

administratives, les agents des services techniques d®concentr®s et les populations ont marqu® leur 

parfaite adh®sion au sous-projet dô®lectrification, qui selon eux, offre des opportunit®s 

dôam®lioration de leur condition de vie. Les principaux r®sultats des diff®rentes consultations ont 

®t® synth®tis®s dans le tableau ci-dessous qui pr®cise par cible, les points abord®s, les atouts, les 

pr®occupations et contraintes, les r®ponses apport®es, les suggestions et recommandations, et les 

dispositions ¨ prendre par le projet pour la mise en îuvre des suggestions et recommandations. Le 

tableau ci-dessous nous donne un aper­u de la participation des parties prenantes lors des 

consultations publiques. 

 

Tableau 44 : Répartition par sexe et par genre des participants aux consultations publiques 

 Localit®s et types dôentretien Hommes Femmes Total 

Rencontre des autorités locales de la région du 

Centre-Ouest 

07 01 08 

Rencontre des acteurs locaux de la région du 

Centre-Ouest 

26 00 26 

TOTAL 33 1 34 

POURCENTAGE 97,05% 2,94% 100% 

Source : EXPERIENS, mission dô®laboration de la NIES, Mars 2025 

 

Au total 34 personnes ont ®t® consult®es durant la phase dans le cadre de lô®tude dont 97,05% 

dôhommes et 2,94% de femmes. Le tableau ci-apr¯s pr®sente les pr®occupations et suggestions 

formul®es par les parties prenantes lors des consultations publiques. 
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Tableau 45 : Synthèse des comptes rendus des consultations publiques réalisées par le Consultant 

Acteurs rencontres /profil des 

participants  

Points discutés Préoccupations soulevée Réponse du 

consultant 

Attentes suggestions 

exprimées 

Disposition a 

prendre pour la 

mise en îuvre 

des suggestions  

DRARAH 

 

Description du 

sous-projet de 

construction dôun 

marché et un air 

dôabattage de 

volaille  

Impacts et risques 

associés au sous-

projet 

Mesures 

dôatt®nuation et de 

bonification des 

impacts 

La lenteur dans le 

démarrage du projet ; 

La disponibilité de la 

Direction à accompagner 

le sous projet. 

Les travaux de 

réalisation du sous 

projet démarreront 

lorsque la NIES sera 

approuvée 

 

x 

Accélérer la mise en 

îuvre du sous projet  

Communiquer sur les 

différentes étapes de 

mise en îuvre du sous 

projet    

 

Présenter les 

différentes étapes 

de la mise en 

îuvre dôun sous 

projet aux 

acteurs  

Mairie de Koudougou.   
Deuxième vice de la délégation 

Spéciale et Agent 

domanial/mairie) 
 

 

 

Description du 

sous-projet de 

construction dôun 

marché et un air 

dôabattage de 

volaille  

Impacts et risques 

associés au sous-

projet 

Mesures 

dôatt®nuation et 

de bonification 

des impacts 

La sécurisation foncière. 

Absence de système de 

gestion des déchets solides 

de la ville  

Lenteur dans le démarrage 

du sous projet. 

Organisation des acteurs 

des marché de volailles   

Le PGES prendra en 

compte lôensembles 

des préoccupations 

soulevées  

Accélérer la 

disponibilité des 

documents 

cadastrales du site  

¶ Appuyer la 

collectivité pour la 

mise en place dôun 

système de gestion 

déchets solides ; 

¶ Prévoir un système 

de gestion 

écologique des 

effluents et autres 

déchets au niveau du 

site sous-projet ; 

¶ Mettre en place un 

comité de gestion ; 

Inclure le 

système de 

gestion des 

déchets dans 

lô®tude technique 

du sous-projet 



 

 106 

Acteurs rencontres /profil des 

participants  

Points discutés Préoccupations soulevée Réponse du 

consultant 

Attentes suggestions 

exprimées 

Disposition a 

prendre pour la 

mise en îuvre 

des suggestions  

Direction Régional par en charge 

de lôenvironnement 

Directeur Régional par Intérim  

 

 

Description du 

sous-projet de 

construction dôun 

marché et un air 

dôabattage de 

volaille  

Impacts et risques 

associés au sous-

projet 

Mesures 

dôatt®nuation et 

de bonification 

des impacts 

La gestion des déchets 

Mise en îuvre du PGES  

Un plan de gestion 

des déchets du sous-

projet sera élaboré et 

annexé dans la NIES   

Ensemble des 

acteurs sera prise en 

compte dans le 

PGES  

Organiser les acteurs  

Etablir un système de 

gestion Valorisation 

des déchets  

Impliquer les acteurs 

communaux 

Prendre en 

compte dans le 

PGES  
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Acteurs rencontres /profil des 

participants  

Points discutés Préoccupations soulevée Réponse du 

consultant 

Attentes suggestions 

exprimées 

Disposition a 

prendre pour la 

mise en îuvre 

des suggestions  

Président des acteurs/volaille  Description du 

sous-projet de 

construction dôun 

marché et un air 

dôabattage de 

volaille  

Impacts et risques 

associés au sous-

projet 

Mesures 

dôatt®nuation et 

de bonification 

des impacts 

Approvisionnement en 

dôeau sur le site ; 

Le mécanisme de gestion 

du marché après finition 

La lenteur dans la 

réalisation du sous-projet 

Implication des acteurs  

La clôture du marché et 

lôaire dôabattage 

Hygiène des lieux et du 

matériel 

Bonne pratique en matière 

de conservation de la 

volaille   

 

Un forage équipé est 

prévu 

Un plan de gestion 

des déchets du sous-

projet sera élaboré et 

annexé dans la NIES   

  

Acquisition de tricycle 

Mise en place dôune 

fosse pour la collecte 

des déchets  

Acquisition de matériel 

pour la conservation de 

la volaille déjà abattue 

Formation en 

compostage des 

plumes 

Prévoir des 

hangars(parking) 

Formation en élevage 

de volailles  

 

Clôture le site du 

projet pour 

sécuriser les 

biens des acteurs  

Former les 

acteurs le en 

compostage ; en 

hygiène des 

aliments  

Prévoir des un 

parking 
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Acteurs rencontres /profil des 

participants  

Points discutés Préoccupations soulevée Réponse du 

consultant 

Attentes suggestions 

exprimées 

Disposition a 

prendre pour la 

mise en îuvre 

des suggestions  

RECIVEF/KDG consultant Description du 

sous-projet de 

construction dôun 

marché et un air 

dôabattage de 

volaille  

Impacts et risques 

associés au sous-

projet 

Mesures 

dôatt®nuation et 

de bonification 

des impacts 

Motivation et volonté de 

lôensemble des acteurs 

Effectuer des recherches 

sur les sujets (les poulets à 

priser par le projet surtout 

la race locale) 

 

Un forage équipé est 

prévu 

Un plan de gestion 

des déchets du sous-

projet sera élaboré et 

annexé dans la NIES   

  

Formation sur lôaspect 

moral des acteurs, les 

techniciens 

Impliquer les 

responsables de santé 

animal (pour 

lôam®lioration de la 

santé de la volaille) 

Actualiser les 

recherches sur les 

besoins des races de 

poulets  

Travailler avec les 

Impliquer 

lôensemble des 

acteurs dans la 

mise îuvre du 

sous-projet 

Sources : Mission Consultation NIES, Mars 2025 
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8.4.Mécanisme de Gestion des Plaintes  

8.4.1. Objectif du MGP  

La finalit® du MGP est de renforcer la responsabilisation du Projet quant au respect de lô®quit® et 

de la justice, la participation de toutes les parties prenantes et particulièrement des bénéficiaires 

directs, et la transparence comme principes et valeurs de référence dans la planification, la mise 

en îuvre et le suivi des activit®s du PRECEL. Ainsi, lôobjectif global du pr®sent m®canisme de 

gestion des plaintes est de sôassurer que les pr®occupations, plaintes/griefs/r®clamations, dol®ances 

et suggestions venant des communautés ou autres parties prenantes impliquées dans la mise en 

îuvre du Projet soient promptement re­ues, enregistr®es, analys®es et trait®es. Cela permettra de 

détecter les causes et de prendre des actions correctives et/ou préventives afin dô®viter une 

aggravation qui pourrait aller au-delà du contrôle du Projet.   

8.4.2. Types de plaintes 

Les plaintes et réclamations liées aux activités du PRECEL sont :  

- les plaintes li®es au processus de pr®paration et de mise en îuvre du Projet ;  

- les plaintes liées au droit de propriété ;  

- les plaintes li®es ¨ la perte ou lôaffectation de biens physiques ;  

- les plaintes liées aux violences basées sur le genre et les violences contre les enfants.  

Les plaintes de type 4 sont des plaintes de nature sensible, pour lesquelles les usagers doivent avoir 

lôassurance que le traitement se fera de mani¯re confidentielle, et sans risques pour eux. De m°me, 

un mode de traitement particulier sera réservé à ce type de plaintes, pour préserver la 

confidentialité dans le traitement des données. 

La finalité de ce mécanisme est de renforcer la responsabilisation, la transparence et la redevabilité 

ainsi que lôappropriation par les b®n®ficiaires des activit®s du projet. Ce m®canisme est bien 

fonctionnel dans la zone dôintervention du sous-projet. En effet, les membres des COGEP ont été 

form®s pour lôenregistrement, le traitement et la r®solution des plaintes li®es aux activit®s. Pour ce 

qui est du présent sous-projet, un comité de gestion des plaintes est mis en place dans la commune 

de Koudougou. 

Par ailleurs, le PRECEL dispose dôun MGP-Travailleurs qui permet de connaître des plaintes liées 

aux relations de travail entre employés et entreprises/fournisseurs. Au niveau entreprise, tout 

comme au niveau de lôUCP/PRECEL, des instances de gestion des plaintes spécifiques ont été 

mises en place pour permettre à tout travailleur qui sentirait léser de pouvoir déposer une plainte. 
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9. PLAN  DE GESTION ENVIRONNEMENTALE  ET SOCIALE  

9.1.Objectifs du PGES  

Le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) décrit les principales dispositions 

indispensables ¨ la mise en îuvre des mesures de protection de lôenvironnement.  

 

Les objectifs du PGES sont de : 

÷ sôassurer que les activit®s du sous-projet sont entreprises en conformité avec toutes les 

exigences légales nationales et les normes et directives de la Banque mondiale ; 

÷ sôassurer que lôaire dôabattage et de vente de volailles et les équipements seront conçues 

de façon à rencontrer et même, si possible, avoir de meilleures performances 

environnementales que celles prévues dans la NIES ; 

÷ sôassurer que les engagements environnementaux et sociaux du PRECEL sont bien compris 

par les travailleurs du sous-projet incluant les sous-contractants. 

 

Il constitue lôobjectif m°me de lô®valuation environnementale car, il met en rapport :  

÷ les activit®s sources dôimpacts du sous-projet ;  

÷ les impacts potentiels générés ;  

÷ les mesures de protection de lôenvironnement ;  

÷ les acteurs responsables de lôex®cution et du suivi de lôex®cution de ces mesures ;  

÷ le co¾t estimatif de mise en îuvre de ces mesures.  

 

Le PGES constitue ainsi donc pour les utilisateurs, un guide permettant de :  

÷ Identifier les impacts potentiels résultant des activités du sous-Projet et les mesures 

dôatt®nuation appropri®es ;  

÷  disposer dôun plan de responsabilisation des acteurs dans lôapplication et le suivi de mise 

en îuvre des mesures dôatt®nuation ;  

÷ effectuer la surveillance et le suivi environnemental des différentes activités du sous-Projet.  

 

Pour une question dôefficacit®, un PGES comportant toutes les phases de la pr®sente ®tude, est 

®labor® pour une gestion globale des impacts sur lôenvironnement du sous-projet.  

Le cadre opérationnel de ce PGES se résume dans les activités de surveillance et de suivi 

environnemental. 

 

9.2.Responsabilit®s pour la mise en îuvre et le suivi du PGES 

Dans le cadre de la mise en îuvre et du suivi du PGES, les arrangements suivants sont propos®s (voir 

tableau ci-après) : 

 Tableau 46 : Arrangements institutionnels pour la mise en îuvre du PGES 

Catégories 

dôacteurs 
Responsabilités sur le plan environnemental et social 

UCP-PRECEL 

(équipe Sauvegarde 

Environnement et 

Sauvegarde Sociale) 

Le suivi environnemental et social du sous projet sera assur® par lôUnit® de 

Coordination du PRECEL par lôinterm®diaire dôExperts environnementalistes et 

sociale expérimenté. Ils participeront à la validation du PGES-Chantier. Le PGES 

C inclura (du Plan de Gestion et dôElimination des D®chets (PPGED), et un Plan 

Hygi¯ne de S®curit® et Protection de la Sant® (PHSS) de lôentreprise au d®marrage 

des travaux., un plan de gestion des cas de découverte fortuite, un plan de gestion 

des incidents et accidents 
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Catégories 

dôacteurs 
Responsabilités sur le plan environnemental et social 

Maitrise dôOuvrage 

Délégué 
Elle participe ¨ la mise en îuvre du PGES 

Mission de contrôle 

La Mission de Contr¹le (MdC) sera charg®e de veiller ¨ la mise en îuvre de toutes 

les mesures environnementales et sociales par lôentreprise charg®e des travaux. 

Elle sera lôinterface entre lôentreprise en charge des travaux et lôUGP/PRECEL 

Entreprise en charge 

des travaux 

Lôentreprise charg®e de lôex®cution des travaux de construction sera charg®e 

dôassurer lôapplication des mesures dôatt®nuation, de compensation et de 

bonification mentionnées dans le présent rapport de la NIES et des conditions 

règlementaires fixées par le Code du Travail, de recruter un Environnementaliste 

expérimenté et certifié ISO 45001 :2018 ou équivalent certifié et un spécialiste 

social expérimenté. 

Agence Nationale 

des Evaluations 

Environnementale 

(ANEVE) 

LôANEVE, structure sous tutelle du Minist¯re en charge de lôEnvironnement 

devra valider le pr®sent rapport et d®livrer un Arr°t® dôApprobation dudit rapport 

avant le d®marrage des travaux. LôANEVE assurera ®galement le suivi externe ¨ 

travers la vérification de la conformité des activités menées avec le PGES et les 

lois nationales. Cette intervention de lôANEVE se fera en étroite collaboration 

avec la Direction r®gionale en charge de lôenvironnement de Nando 

Commune de 

Koudougou 

La commune participera au suivi, à la sensibilisation des populations, aux activités 

de mobilisation sociale. Cette commune va assurer le suivi de proximité de la mise 

en îuvre des recommandations du PGES. Elle participera, ¨ lôadoption et ¨ la 

diffusion de lôinformation contenue dans le PGES et veillera ¨ la surveillance de 

lôinfrastructure r®alis®e. 

Elle veille ¨ lôenregistrement et la gestion des plaintes ¨ travers le COGEP-D 

Administrations 

déconcentrées et 

collectivités locales  

Les administrations déconcentrées, notamment le Gouvernorat, et le Conseil 

régional de la Région de Nando, sont invitées à contribuer à la performance 

environnementale et sociale du sous-projet. A cet effet, elles seront vivement 

encouragées à travailler en étroite collaboration avec le projet pour garantir la 

réussite totale du sous-projet 

Organisations non 

gouvernementales 

(ONG) et 

associations locales 

Dans le cadre du sous-projet, les ONG seront chargées de la sensibilisation des 

populations et de tous les acteurs ¨ plus sôint®grer dans le pr®sent sous-projet mais 

aussi, de la sensibilisation des personnels des entreprises dôex®cution du sous-

projet et des populations riveraines sur les risques de contagion et de propagation 

des Infections Sexuellement Transmissibles (IST), le VIH, le SIDA, et les 

violences li®es au genre, le travail des mineurs au cours de lôex®cution des 

travaux. 

Missions de 

supervision de la 

Banque mondiale   

Assurer la revue et e lôapprobation de la NIES  

Assurer des missions de supervision permettant de veiller à la prise en compte de 

toutes les exigences environnementales et sociales dans la mise en îuvre et le 

suivi du projet 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Mars 2025 

 

9.3.Plan de bonification des impacts positifs et activit®s dôaccompagnement social 

Dans le cadre du sous-projet, les impacts positifs entrevus notamment lôam®lioration des 

conditions dôabattage de la volaille, lôam®lioration de la qualit® de la viande de volaille, la création 

dôemplois, le renforcement des acteurs de la filière volaille, lôam®lioration de la gestion des déchets 

et de lôassainissement de lôaire dôabattage et de vente de volailles. Les mesures de bonification 

visent à accroître l'importance ou la valeur des impacts positifs du sous projet. Elles portent entre 

autres sur la recherche des voies et moyens pour permettre aux populations dôam®liorer leurs 

revenus et la qualité de leur vie. Au nombre de ces mesures, on peut noter : 
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¶ La publication dans les m®dias publics et priv®s locaux des opportunit®s dôemplois et des 

conditions dôacc¯s ¨ ces opportunit®s dôemplois y compris lôaffichage des opportunit®s 

dôemplois au niveau de la mairie de Koudougou; 

¶ le recrutement de la main dôîuvre locale pour les emplois non qualifi®s tout en respectant 

le code de travail du Burkina et en prenant en compte les femmes et les PDI ; 

¶ le recrutement des entreprises locales pour la fourniture de certains biens et services ; 

¶ la valorisation énergétique des déchets de lôaire dôabattage ¨ lôaide de biodigesteurs ; 

¶ la valorisation agricole des d®chets stomacaux par compostage et lôutilisation des eaux 

r®siduaires de la STEP pour lôarrosage des parcelles maraich¯res  

¶ la valorisation alimentaire des sous-produits notamment les plumes pour la literie et les pattes 

pour la consommation humaine 

Le tableau ci-dessous pr®sente le programme de mise en îuvre des mesures de bonification des 

impacts positifs du sous-projet. 
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Tableau 47 : Programme de mise en îuvre des mesures de bonification 

Impacts Mesures de bonification 
Calendrier Responsable 

Indicateurs 
Coût 

At  Pt Pc Ex Exécution Suivi 

Cr®ation dôemplois 

Produire et diffuser des affiches sur les 

opportunit®s dôemplois (au niveau de la mairie 

de Koudougou et dans les médias locaux 

X X X X Entreprise 

PRECEL 

Bureau de 

contrôle  

Nombre dôaffiches 

produites et 

diffusées 

300000 

Recruter la main-dôîuvre locale pour les 

emplois non qualifiés lors des travaux 

conformément au code du travail du Burkina en 

prenant en compte les femmes et les PDI 

X X X X Entreprise 

PRECEL 

Bureau de 

contrôle 

Nombre dôemploy®s 

locaux recrutés 

Nombre de 

femmes/filles 

recrutés 

Nombre de PDI 

recrutés 

Cr®ation dôopportunit®s 

dôaffaires ; 

 

 

Favoriser le recrutement des entreprises et 

prestataires sous-traitants au niveau local 

Privilégier les achats et les services locaux  

 X X X Entreprise 

PRECEL 

 

Bureau de 

contrôle 

Nombre de 

prestataires ou 

dôentreprises locales 

sous-traitants 

Montant des contrats 

attribués aux achats 

et services locaux 

Valorisation agricole 

des déchets stomacaux 

par compostage et 

lôutilisation des eaux 

résiduaires de la STEP 

pour lôarrosage des 

parcelles maraichères 

Mettre en place une unité de compostage des 

déchets fermentescibles 
   X 

Direction 

Régionale en 

charge de 

lôagriculture  

 

PRECEL 

 

Quantité de compost 

obtenue 

 

 

 

3 000 000 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Mars 2025 

Légende : At= Acquisition de terres,  Pt= Préparation,  Pc= Phase de construction Ex= Exploitation 

Le co¾t estim® pour la mise en îuvre des mesures de bonification sô®lev® ¨ la somme de trois millions trois cent mille (3 300 000) de FCFA 
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9.4. Plan dôatt®nuation des impacts n®gatifs du projet 

Trois types de mesures dôatt®nuation sont pr®vus pour r®duire les impacts suspect®s lors de la mise 

en îuvre des diff®rentes activit®s pr®vues dans le cadre du sous pr®sent projet :  

¶ des mesures à intégrer dans la conception du projet  

¶ des mesures normatives que doivent respecter le promoteur et ses prestataires ; 

¶ des mesures dôatt®nuation sp®cifiques relatives ¨ la r®duction des effets n®gatifs suspect®s 

sur les composantes environnementales et sociales sensibles aux activités du sous projet. 

× Mesures à intégrer dans les DAO du sous projet  

¶ Pr®paration du dossier dôex®cution  

Cette phase est une ®tape cruciale du processus de mise en îuvre de ce sous-projet. En effet, côest 

durant cette phase que les mesures garantissant le respect de lôenvironnement en phase chantier 

sont intégrées dans le dossier de travaux, mais aussi dans le cahier des charges des Missions de 

contr¹le (MdC). Dans les dossiers dôex®cution, en plus des mesures environnementales ¨ r®aliser 

lôaccent sera mis sur lôexigence dôun Plan de Gestion Environnementale et Sociale de lôEntreprise 

soumissionnaire (PGES-E). Pour les missions de contrôle, il leur sera exigé un Plan de surveillance 

qui devra d®tailler leur strat®gie pour le suivi de la mise en îuvre des activit®s du sous-projet.  Un 

cadre de devis de prix pour les mesures environnementales et sociales sera intégré dans les clauses 

environnementales et sociales à insérer dans les DAO des entreprises. 

¶ Respect du cahier des charges environnementales et sociales 

LôEntreprise de travaux devra aussi se conformer aux exigences du cahier des charges 

environnementales et sociales définies par le PRECEL, notamment concernant le respect des 

prescriptions suivantes : (i) le respect strict des limites du déboisement, (ii) la lutte contre le 

braconnage, (iii) la prévention de la pollution et propreté du site, (iv) la prévention du bruit, (v) la 

sécurité des personnes (aux abords du chantier, sur le chantier et sur les itinéraires de transport des 

matériaux).  

La Mission de Contr¹le (MdC) devra veiller au respect de lôapplication de ces clauses par 

lôEntreprise dans la mise en îuvre des PGES-chantier. Ce plan devra faire lôobjet dôune validation 

aupr¯s du maitre dôouvrage (UCP- PRECEL), les autorités locales et soumis à la revue à la Banque 

mondiale. 

Outre les mesures dôatt®nuation/dô®vitement et de compensation ci-dessus discutée, le tableau 

suivant qui porte sur le PGES discute des responsabilit®s pour la mise en îuvre et le suivi de ces 

mesures, les indicateurs de suivi ainsi que les sources et moyens de vérification.
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 Tableau 48 : Matrice du PGES pour les phases de pr®paration/construction et dôexploitation/entretien 

N° Composa

nte du 

milieu 

affecté 

Caractéri

sation de 

lôimpact 

Mesures 

dôatt®nuation/

prévention 

Description 

de la mesure 

Pério

de de 

mise 

en 

îuvr

e  

Indicateurs 

de suivi 

Sourc

e de 

vérifi

cation 

Organis

me de 

mise en 

îuvre 

Orga

nisme 

de 

contr

ôle  

Organis

me de 

suivi  

Fréquence 

de suivi 

Coût  

Milieu biophysique 

1 

Air  

Dégradati

on de la 

qualité de 

lôair 

 

Mettre en 

îuvre de 

mesures de 

réduction de la 

pollution de 

l'air ambiant 

par les 

particules de 

poussières et 

les rejets de 

gaz 

dô®chappement 

par les engins 

et véhicules de 

chantier (CO2, 

CO, é). 

 

Limiter la 

vitesse (20 

km/h) de 

circulation 

des véhicules 

et engins sur 

la voie 

dôacc¯s 

durant les 

heures de 

travail ;  

Mettre en 

îuvre un 

programme 

dôentretien 

des véhicules 

utilisés pour 

les travaux 

P/C Programme 

dôentretien 

des engins 

du chantier 

Certificats 

de visites 

techniques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rappo

rt 

HSE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Entrepris

e 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MDC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

UCP- 

PRECE

L 

ANEVE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Hebdomadai

re  

Inclus dans 

le contrat de 

lôentreprise 

 

 

2 

Envol de 

la 

poussière 

Mettre en 

îuvre de 

mesures de 

réduction de 

lôenvol de la 

poussière 

Couvrir les 

camions de 

transport 

dôagr®gats 

avec des 

bâches ;  

Arroser les 

emprises des 

P/C Programme 

dôarrosage 

des aires des 

travaux 

Fréquence 

des 

arrosages 

Rappo

rt 

HSE  

Entrepris

e 

MDC UCP- 

PRECE

L 

ANEVE 

 

Hebdomadai

re  

Inclus dans 

le contrat de 

lôentreprise 
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N° Composa

nte du 

milieu 

affecté 

Caractéri

sation de 

lôimpact 

Mesures 

dôatt®nuation/

prévention 

Description 

de la mesure 

Pério

de de 

mise 

en 

îuvr

e  

Indicateurs 

de suivi 

Sourc

e de 

vérifi

cation 

Organis

me de 

mise en 

îuvre 

Orga

nisme 

de 

contr

ôle  

Organis

me de 

suivi  

Fréquence 

de suivi 

Coût  

voies dans les 

agglomératio

ns 

 Limiter la 

vitesse de 

circulation 

des véhicules 

et engins à 

(20 km/h) 

3 

Ambiance 

sonore et 

vibration 

Dégradati

on de 

lôambianc

e sonore 

Mettre en place 

des mesures de 

réduction du 

bruit 

Mettre en 

îuvre un 

programme 

dôentretien 

des véhicules 

utilisés pour 

les travaux, 

Opérer avec 

des 

équipements 

répondant aux 

normes 

requises en 

termes 

dô®mission de 

bruit 

Incorporer 

des dispositifs 

limitant les 

émissions de 

P/C Programme 

dôentretien 

des 

véhicules et 

engins 

 

Rappo

rt 

HSE  

Entrepris

e 

MDC UCP- 

PRECE

L 

ANEVE 

 

Hebdomadai

re  

Inclus dans 

le contrat de 

lôentreprise 
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N° Composa

nte du 

milieu 

affecté 

Caractéri

sation de 

lôimpact 

Mesures 

dôatt®nuation/

prévention 

Description 

de la mesure 

Pério

de de 

mise 

en 

îuvr

e  

Indicateurs 

de suivi 

Sourc

e de 

vérifi

cation 

Organis

me de 

mise en 

îuvre 

Orga

nisme 

de 

contr

ôle  

Organis

me de 

suivi  

Fréquence 

de suivi 

Coût  

bruits par les 

véhicules et 

autres sources 

bruyantes 

(Exemple des 

groupes 

électrogènes)  

4 

Sols 

Pollution 

des sols 

Mettre en place 

des mesures de 

protections sols 

contre les 

pollutions 

Mettre en 

place un 

système 

approprié de 

gestion des 

déchets  

Disposer dôun 

plan 

dôurgence et 

de matériel de 

dépollution (3 

kits de 

dépollution) 

P/C Plan 

actualisé de 

gestion des 

déchets 

Nombre de 

kits de 

décontamina

tion 

disponible 

Rappo

rt 

HSE 

Entrepris

e 

MDC UCP- 

PRECE

L 

ANEVE 

 

Hebdomadai

re  

 

500 000 

5 
Dégradati

on de la 

structure 

des sols 

(érosion) 

Mettre en place 

des mesures de 

protections sols 

contre 

lô®rosion  

Limiter au 

strict 

minimum les 

superficies à 

décaper 

P/C Plan 

actualisé de 

protection 

des sols 

contre 

lô®rosion 

Rappo

rt 

HSE 

Entrepris

e 

MDC UCP- 

PRECE

L 

ANEVE 

 

Hebdomadai

re  

Inclus dans 

le contrat de 

lôentreprise 

6 

Eaux 

Déplétion 

dôeau de 

surface 

Prendre les 

mesures pour 

limiter les 

Pr®lever lôeau 

dans le fleuve 

les marigots 

P/C Plan 

actualisé de 

Rappo

rt 

HSE 

Entrepris

e 

MDC UCP- 

PRECE

L 

Hebdomadai

re  

Inclus dans 

le contrat de 

lôentreprise 
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N° Composa

nte du 

milieu 

affecté 

Caractéri

sation de 

lôimpact 

Mesures 

dôatt®nuation/

prévention 

Description 

de la mesure 

Pério

de de 

mise 

en 

îuvr

e  

Indicateurs 

de suivi 

Sourc

e de 

vérifi

cation 

Organis

me de 

mise en 

îuvre 

Orga

nisme 

de 

contr

ôle  

Organis

me de 

suivi  

Fréquence 

de suivi 

Coût  

prélèvements 

dôeau 

de la vile ou 

réaliser un 

forage   

 

 

prélèvement 

des eaux  

Quantités 

dôeau 

prélevées  

Quitta

nces 

de 

paiem

ent de 

la 

CFE 

ANEVE 

Agence 

de lôEau 

du 

Nakamb

é  

7 

Pollution 

des eaux 

par les 

déchets de 

chantier 

Prendre les 

mesures pour 

limiter la 

pollution des 

eaux 

Mettre en 

place un 

système 

approprié de 

gestion des 

déchets  

Disposer dôun 

plan 

dôurgence et 

de matériel de 

dépollution  

Disposer les 

motopompes 

dans des 

plateformes 

étanches (1) 

P/C Plan 

actualisé de 

gestion des 

déchets 

Présence de 

plateformes 

étanches  

Rappo

rt 

HSE 

Entrepris

e 

MDC UCP- 

PRECE

L 

ANEVE 

Agence 

de lôEau 

du 

Nakamb

é 

Hebdomadai

re  

400000 

8 

Végétation

-Faune 

Destructio

n 28 pieds 

dôarbres 

 

 

 

Prendre des 

mesures pour 

limiter la 

dégradation de 

la végétation et 

Optimiser 

autant que 

possible 

lôemprise des 

infrastructure

s   

P/C Emprise des 

infrastructur

es optimisée 

 

Rappo

rt 

HSE 

Entrepris

e 

MDC UCP- 

PRECE

L 

ANEVE 

- Inclus dans 

le contrat de 

lôentreprise 
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N° Composa

nte du 

milieu 

affecté 

Caractéri

sation de 

lôimpact 

Mesures 

dôatt®nuation/

prévention 

Description 

de la mesure 

Pério

de de 

mise 

en 

îuvr

e  

Indicateurs 

de suivi 

Sourc

e de 

vérifi

cation 

Organis

me de 

mise en 

îuvre 

Orga

nisme 

de 

contr

ôle  

Organis

me de 

suivi  

Fréquence 

de suivi 

Coût  

 

 

de lôhabitat 

faunique 

Privilégier 

lôexploitation 

des anciennes 

zones 

dôemprunt  

9 

 

Prendre des 

mesures pour 

compenser la 

perte du 

couvert végétal 

Appuyer la 

commune de 

Koudougou 
pour le 

reboisement 

de 20 plants   

P/C Plan 

opérationnel 

de 

reboisement 

de 

compensatio

n (nombre 

de plants) 

Rappo

rt 

HSE 

Entrepris

e 

MDC UCP- 

PRECE

L 

ANEVE 

 

Annuel 200 000 

(10000FCFA

/plant) 

Milieu humain  

10 

Emplois 

Créations 

dôemplois 

Prendre des 

mesures pour 

bonifier la 

création 

dôemplois 

Mettre en 

îuvre un 

plan de 

recrutement 

de la main-

dôîuvre  

P/C Plan de 

recrutement 

de la main-

dôîuvre 

local 

Rappo

rt 

HSE 

Entrepris

e 

MDC UCP- 

PRECE

L 

ANEVE 

Mensuel Pris en 

compte dans 

le budget de 

lôentreprise 

11 Santé-

Sécurité 

des 

population

s 

riveraines 

et des 

travailleur

s 

Atteintes à 

la santé et 

à la 

sécurité 

des 

travailleur

s et des 

population

Prendre des 

mesures pour 

protéger la 

santé et la 

sécurité des 

populations 

riveraines et 

des travailleurs 

Sensibiliser 

les 

travailleurs 

et les 

communauté

s sur les 

méthodes de 

prévention 

contre les 

P/C Nombre de 

séances de 

sensibilisati

on sur les 

IST et le 

SIDA 

menées ; 

Rappo

rt 

HSE 

Entrepris

e/ UCP-

PRECE

L 

MDC UCP- 

PRECE

L 

ANEVE 

Mensuel  900 000 

(300 000 par 

séance)  
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N° Composa

nte du 

milieu 

affecté 

Caractéri

sation de 

lôimpact 

Mesures 

dôatt®nuation/

prévention 

Description 

de la mesure 

Pério

de de 

mise 

en 

îuvr

e  

Indicateurs 

de suivi 

Sourc

e de 

vérifi

cation 

Organis

me de 

mise en 

îuvre 

Orga

nisme 

de 

contr

ôle  

Organis

me de 

suivi  

Fréquence 

de suivi 

Coût  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

s 

riveraines 

IST et 

VIH/SIDA, 

les GND ; 

Doter les 

travailleurs 

dôEPI 

Nombre de 

ı dôheures 

de sécurité 

Nombre 

dôaccidents

/incidents 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 000 000 

(50000F/Tra

vailleurs/pou

r toute la 

durée du 

chantier/sur 

la base de 

100 

travailleurs) 

12 Accidents 

de 

circulation

s 

Prendre des 

mesures 

réduire le 

nombre 

dôaccidents de 

circulation sur 

les chantiers et 

au croisement 

avec la RN 14 

Installer une 

signalisation 

provisoire 

du chantier 

 

P/C Présence 

dôune 

signalisatio

n 

provisoire 

 

 

Rappo

rt 

HSE 

Entrepris

e 

MDC UCP- 

PRECE

L 

ANEVE 

Hebdomadai

re 

 

500 000 
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N° Composa

nte du 

milieu 

affecté 

Caractéri

sation de 

lôimpact 

Mesures 

dôatt®nuation/

prévention 

Description 

de la mesure 

Pério

de de 

mise 

en 

îuvr

e  

Indicateurs 

de suivi 

Sourc

e de 

vérifi

cation 

Organis

me de 

mise en 

îuvre 

Orga

nisme 

de 

contr

ôle  

Organis

me de 

suivi  

Fréquence 

de suivi 

Coût  

14 

Personnes 

vulnérable

s  

Risque de 

survenue 

de VBG 

/EAS/HS 

sur les 

PDI 

Prendre des 

mesures pour 

prévenir et 

gérer au cas 

échéant les 

VBG /EAS/HS 

Opérer un 

plan dôaction 

genre et VBG 

/EAS/HS 

Sensibiliser 

tous les 

acteurs du 

projet sur les 

sanctions 

pénales 

encourues en 

cas de 

violences sur 

les personnes 

vulnérables 

notamment 

les PDI 

Opérationnali

ser un 

mécanisme de 

gestion des 

plaintes 

ciblée 

VBG/EAS/H

S 

P/C Plan 

dôaction 

VBG/EAS/H

S 

fonctionnel 

Rappo

rt 

HSE 

Entrepris

e 

MDC UCP- 

PRECE

L 

ANEVE  

Hebdomadai

re 

500 000 

FCFA 

15 

Déchets 

Proliférati

on de 

déchets 

(rebus de 

Prendre des 

mesures pour 

gérer 

Collecte, tri et 

élimination 

des déchets 

P/C Plan 

dôaction 

actualisé de 

gestion des 

Rappo

rt 

HSE 

Entrepris

e 

MDC UCP- 

PRECE

L 

ANEVE  

Hebdomadai

re 

 

250 000F 

(25000F/Pou

belle) 
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N° Composa

nte du 

milieu 

affecté 

Caractéri

sation de 

lôimpact 

Mesures 

dôatt®nuation/

prévention 

Description 

de la mesure 

Pério

de de 

mise 

en 

îuvr

e  

Indicateurs 

de suivi 

Sourc

e de 

vérifi

cation 

Organis

me de 

mise en 

îuvre 

Orga

nisme 

de 

contr

ôle  

Organis

me de 

suivi  

Fréquence 

de suivi 

Coût  

démolition

, PVC, 

béton, 

emballage

s diversé)  

efficacement 

les déchets 

Installation de 

poubelles 

(05) 

Protocole 

dôenl¯vement 

des ordures  

déchets de 

lôentreprise  

17 Qualité 

des eaux et 

des sols   

Pollution 

des eaux 

et des sols 

Prendre des 

mesures pour 

limiter la 

contamination 

des eaux et des 

sols par les 

déchets de 

lôaire 

dôabattage et 

de vente de 

volailles 

Assurer la 

gestion 

adéquate des 

déchets (pris 

en compte 

dans le 

projet) 

 

 

Ex Nombre de 

séance de 

sensibilisatio

n 

Rappo

rt 

dôacti

vités 

Mairie 

de 

Koudou

gou 

Direct

ion 

provi

nciale 

en 

charg

e de 

lôenvi

ronne

ment 

du 

Boulk

iemdé  

UCP- 

PRECE

L 

Mensuel   

22 Santé des 

population

s 

Propagatio

n des 

IST/VIH 

et des 

GND 

Limiter la 

propagation 

des IST/VIH et 

des GND 

Sensibiliser 

les 

populations 

riveraines 

ainsi que les 

usagers de 

lô®tablisseme

nt sur le 

risque de 

propagation 

Ex Nombre de 

séances 

Rappo

rt 

dôacti

vités 

Mairie 

de 

Koudou

gou  

Mairi

e de  

Koud

ougou 

UCP- 

PRECE

L 

Annuelle 1000 000 

(500 

000/séance) 
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N° Composa

nte du 

milieu 

affecté 

Caractéri

sation de 

lôimpact 

Mesures 

dôatt®nuation/

prévention 

Description 

de la mesure 

Pério

de de 

mise 

en 

îuvr

e  

Indicateurs 

de suivi 

Sourc

e de 

vérifi

cation 

Organis

me de 

mise en 

îuvre 

Orga

nisme 

de 

contr

ôle  

Organis

me de 

suivi  

Fréquence 

de suivi 

Coût  

des IST/VIH 

et des GND 

(2 séances) 

23 

EAS/HS/V

BG 

Risque de 

survenue 

de VBG 

/EAS/HS  

Prendre des 

mesures pour 

prévenir et 

gérer au cas 

échéant les 

VBG /EAS/HS 

Sensibiliser 

tous les 

acteurs du 

projet sur les 

sanctions 

pénales 

encourues en 

cas de 

violences sur 

les personnes 

vulnérables  

Opérationnali

ser le 

mécanisme de 

gestion des 

plaintes 

ciblée 

VBG/EAS/H

S (2 séances) 

Ex Nombre de 

séances 

Rappo

rt 

dôacti

vités 

UCP-

PRECE

L 

UCP-

PREC

EL 

UCP-

PRECE

L 

Mensuelle 1000 000 

(500 

000/séance) 

24 Déchets  Proliférati

on de 

déchets 

lôaire 

dôabattage 

et de vente 

de 

Limiter la 

prolifération de 

déchets lôaire 

dôabattage et 

de vente de 

volailles et 

dôemballages 

Former les 

bouchers et 

les 

travailleurs 

auxiliaires à 

la collecte, 

traitement des 

Ex Nombre de 

séances 

Rappo

rt 

dôacti

vités 

Mairie/d

élégation 

spéciale 

de la 

commun

e de 

Mairi

e de 

Koud

ougou  

UCP- 

PRECE

L 

Annuelle 1000 000 

(500 

000/séance) 



 

 124 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Consultant, Mars 2025 

Le budget estim® de la mise en îuvre du programme dôatt®nuation des impacts n®gatifs et de bonification des impact positifs se chiffre à 9 250 000 FCFA 

 

N° Composa

nte du 

milieu 

affecté 

Caractéri

sation de 

lôimpact 

Mesures 

dôatt®nuation/

prévention 

Description 

de la mesure 

Pério

de de 

mise 

en 

îuvr

e  

Indicateurs 

de suivi 

Sourc

e de 

vérifi

cation 

Organis

me de 

mise en 

îuvre 

Orga

nisme 

de 

contr

ôle  

Organis

me de 

suivi  

Fréquence 

de suivi 

Coût  

volailles et 

dôemballa

ges  

emballages (2 

séances) 

Sensibiliser 

tous les 

acteurs du 

sous-projet a 

utilisation des 

emballages 

recyclables et 

les 

emballages 

réutilisables 

Koudou

gou 

TOTAL  9 250 000 
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9.5.Autres Mesures spécifiques 

9.5.1. Plan de Mesures dôurgence 

Dans le cadre de lôex®cution du pr®sent chantier, les principales situations dôurgences qui pourront 

survenir sont entre autres : 

· Les incendies ou explosions ; 

· Les urgences médicales /accidents ; 

· Les attaques terroristes ; 

· etc. 

De fa­on g®n®rale, les interventions en cas de survenue dôune situation de risques ou de dangers 

dans la zone des travaux sont présentées dans le tableau ci-dessous. 

 

Tableau 49 : Situations dôurgence et mesures dôurgence 

Situation dôurgence Intervention/attitudes à adopter  

Incendies ou 

explosions 

Proc®der aux ®vacuations requises sôil y a un incendie ou un risque 

dôincendie/explosion 

Déclencher /donner l'alerte ; 

Essayer de lô®teindre avec lôaide dôun extincteur si lôincendie est mineur 

Urgences médicales 

/accidents 

Etablir un p®rim¯tre de s®curit® en cas dôaccident : interdire tout trafic, 

v®hicule et pr®sence de personnel non autoris® ¨ proximit® de lôaccident 

Cerner ou confiner le site en cas de survenue dôune infection contagieuse 

Déversements de 

matières dangereuses  

Cerner ou confiner le site, r®cup®rer les contaminants et restaurer lôendroit 

affecté en cas de pollution (en respect avec la réglementation en vigueur et 

de façon à empêcher toute migration de la contamination) 

Attaques terroristes Donner lôalerte 

Se cacher si possible 

Obéir aux agresseurs 

Ne pas résister aux agresseurs 

Mettre en îuvre le Plan de Gestion de la s®curit® du PRECEL. 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Mars 2025 

9.5.2. Procédures de gestion des biens culturels et archéologiques 

 

Ces procédures visent essentiellement à protéger le patrimoine culturel individuel, communautaire 

ou archéologique tangible ou intangible, des impacts du sous projet liés aux activités de 

terrassement et dôexcavation. 

Sur le chantier, les mesures suivantes doivent être prises pour éviter la destruction de vestiges 

potentiels : 

- Avant chaque activit® dôexcavation et de terrassement, se renseigner aupr¯s des personnes 

ressources (Personnes ©g®es, autorit®s coutumi¯res) de lô®tat de la zone concern®e et 

surtout de lôemprise des travaux ; 

- Avant le début des travaux, sensibiliser et former tous les travailleurs sur le contenu des 

proc®dures en cas de menace sur un bien arch®ologique ou dôimportance culturelle. 

En cas de d®couverte fortuite de biens dôint®r°t cultuel, culturel ou de s®pulture : 
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- Arrêter immédiatement toute activité de construction dans le voisinage afin de protéger le 

patrimoine et informez le superviseur du site ; 

- Délimiter la zone où le patrimoine a été trouvé et baliser convenablement la zone ; 

- Enregistrer son emplacement et laissez-la en place ; 

- Contacter immédiatement le ministère en charge de la culture ou la Direction provinciale 

en charge de la culture, les Mairie et les communautés locales responsables de la protection 

du patrimoine. Avec lôaide de ces institutions et des experts qualifi®s, ®tablir la portée des 

découvertes ; 

- Si lôimportance du patrimoine culturel est jug®e suffisante pour justifier la poursuite des 

actions, et sôil nôest pas possible dô®viter des perturbations, alors les sp®cialistes 

environnementaux et sociaux du projet apr¯s consultation de lôinstitution nationale chargée 

du patrimoine, des spécialistes culturels et des communautés locales devront définir les 

mesures adéquates pour éviter sa destruction ; 

- Si la découverte fortuite inclut des restes humains, notifier la police avant que le travail de 

récupération ne commence. Chaque découverte de restes humains doit être considérée 

comme une scène de crime. Lorsque le travail de la police est terminé, et si les restes ne 

sont pas associ®s ¨ un crime contemporain, contacter lôautorit® ou les autorit®s concern®e(s) 

afin de fixer le processus de consultation des communautés locales et des autorités 

nationales chargées du patrimoine. La fouille des sites funéraires est un domaine très 

émotionnel et complexe de la recherche archéologique en Afrique, et il doit être traité avec 

dôinfinies pr®cautions ; 

- S®curiser toutes les d®couvertes pour les emp°cher dô°tre vol®es. Sôassurer que tout 

patrimoine culturel découvert sera entreposé en toute sécurité dans un environnement qui 

pr®serve son int®grit® avant dô°tre plac® (pour conservation) sous la garde dôune 

organisation nationale chargée du patrimoine ; 

- Photographier les découvertes ; 

- Le superviseur du site doit toujours garantir la sécurité du lieu ; 

- Géo-référencer le site où la découverte a été faite. 

La responsabilité du déploiement de cette procédure en phase de préparation et de construction 

est assur®e par lôEntreprise en charge du chantier. 

 

9.6.Programme de surveillance environnementale et sociale et programme de suivi 

9.6.1. Programme de surveillance environnementale et sociale  

La surveillance environnementale et sociale a pour objectif de sôassurer que le promoteur respecte 

ses engagements et ses obligations de prise en compte de lôenvironnement et dôapplication des 

mesures envisag®es dans lô®tude. Elle vise ¨ sôassurer ®galement que les mesures dôatt®nuation et 

de bonification sont mises en îuvre, qu'elles produisent les r®sultats escompt®s ; ou si elles 

sôav¯rent inad®quates qu'elles puissent °tre modifi®es, interrompues ou remplac®es.  

La surveillance environnementale et sociale permet de : 

¶ v®rifier lôint®gration, dans les plans et devis et le cahier des charges, de lôensemble des 

mesures de gestion propos®es dans le PGES, les Clauses particuli¯res dôenvironnement et 

les obligations contractuelles en matière environnementale et sociale qui découleront de 

lôobtention du permis environnemental ; 
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¶ veiller au respect des lois, des règlements et de toute autre considération environnementale 

et sociale durant les travaux ; 

¶ sôassurer du respect de lôensemble des mesures de gestion, des clauses particuli¯res 

dôenvironnement et des engagements pris par le promoteur dans le cadre du sous projet et 

de proposer, le cas échéant, toute mesure corrective. 

La surveillance environnementale et sociale devra °tre effectu®e par le Ma´tre dôîuvre. Ce dernier 

veillera ¨ ce que les ®l®ments relatifs ¨ lôenvironnement et ¨ la s®curit® soient consign®s dans les 

PV de chantier et les PV de réception provisoire. 

Pendant la phase de construction, lôing®nieur conseil charg® de la supervision des travaux sur le 

chantier devra sôattacher les services dôun responsable en environnement qui aura comme 

principales missions de : 

¶ faire respecter toutes les mesures dôatt®nuations courantes et particuli¯res du sous projet ; 

¶ rappeler aux entrepreneurs leurs obligations en matière environnementale et sociale et 

sôassurer que celles-ci sont respectées lors de la période de construction;  

¶ rédiger des rapports de surveillance environnementale tout au long des travaux;  

¶ inspecter les travaux et demander les correctifs appropriés le cas échéant; 

¶ rédiger le compte-rendu final du programme de surveillance environnementale et sociale. 

De plus, il pourra jouer le r¹le dôinterface entre les populations riveraines et les entrepreneurs en 

cas de plaintes. Le programme de surveillance environnementale et sociale est donné par la matrice 

ci-après. 

Le tableau qui suit présente les mesures relatives à la surveillance environnementale et sociale. Le 

co¾t global du programme de surveillance est int®gr® dans les co¾ts de mise en îuvre du sous 

projet.
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Tableau 50 : Programme de surveillance environnementale 

Objets de la 

surveillance 
Aspects de surveillance Calendrier Responsables Indicateurs Coût (FCFA) 

Vérification préalable au démarrage du chantier 

PGES et Clauses 

particulières 

dôenvironnement. 

Intégration du PGES et des Clauses particulières 

dôenvironnement dans les DAO 

Lors de la 

préparation des 

documents 

dôappel dôoffres 

PRECEL (Spécialiste 

SES) 

 

Prise en compte 

des clauses 

environnementales 

dans les DAO 

PGES chantier  

PHSE 

Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 

Programme de 

travail 

£laboration dôun Programme de travail, incluant les 

aspects concernant : Enceinte des chantiers ; Excavation 

et terrassement ; Engins de chantier et circulation ; 

Prévention des déversements accidentels de 

contaminants ; Gestion des matières des déchets solides ; 

Remise en état. 

1 mois avant le 

début des travaux 
Entreprise 

Pr®sence dôun 

programme de 

travail 

Inclus dans le 

coût de 

préparation de la 

soumission 

£laboration dôun Programme dôEtat de r®f®rence des 

sites : échantillonnage permettant de connaître les 

conditions du milieu au début des travaux (sols, eaux de 

surface, air, niveaux de bruit, végétation, santé/sécurité, 

infrastructures socio-économiques); les paramètres de 

lô®chantillonnage (localisation des sites, nombre, 

paramètres de suivi), doivent être précisés. 

1 mois avant le 

début des travaux 
Entreprise  

Rapport dô®tat des 

lieux 
Inclus dans le 

coût de 

préparation de la 

soumission 

Revue du Programme de travail (lors dôune R®union de 

démarrage). 

2 semaines avant 

le début des 

travaux 

PRECEL Ingénieur de 

supervision/contrôle 

Programme de 

travail révisé 
Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 

Inspection lors du démarrage du chantier 

État de référence Mise en îuvre du Programme de travail. 
Première semaine 

des travaux 
Entreprise 

Rapport de suivi  Inclus dans le 

coût des travaux 
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Objets de la 

surveillance 
Aspects de surveillance Calendrier Responsables Indicateurs Coût (FCFA) 

Ingénieur de 

supervision/contrôle 

Revue des résultats. 
Dès la réception 

des résultats 

PRECEL Ingénieur de 

supervision/contrôle 

Rapport de suivi Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 

Installations du 

chantier. 

Mise en îuvre des sp®cifications du Programme de 

travail, des Clauses particuli¯res dôenvironnement et du 

PGES. 

Au démarrage des 

travaux 
Entrepreneur 

Rapport de mise 

en îuvre 
Inclus dans le 

coût des travaux 

Conformité des 

installations du 

chantier. 

Vérification de la conformité du Programme de travail et 

des autres aspects exigés dans les Clauses particulières 

dôenvironnement et le PGES (notamment : registre de la 

main dôîuvre employ®e sur le chantier indiquant le lieu 

de résidence et le sexe ; Boite de pharmacie de premiers 

soins sur le site ; etc.). 

Au démarrage des 

travaux 

PRECEL Ingénieur de 

supervision/contrôle 

ANEVE/service 

déconcentré 

Environnement 

Présence de non-

conformité 

Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 

Information 

publique. 

Visite des installations du chantier avec les responsables 

des parties prenantes (Ministères, communautés, services 

régionaux et provinciaux). 

Au démarrage des 

travaux 

PRECEL Ingénieur de 

supervision/contrôle 

Entreprise 

Rapport dôactivit® 
Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 

Vérification au cours de la réalisation des travaux 

Déroulement des 

travaux. 

Mise en îuvre des sp®cifications du Programme de 

travail, des Clauses particuli¯res dôenvironnement et du 

PGES. 

Durant les travaux 

PRECEL Ingénieur de 

supervision/contrôle 

Entreprise 

Rapport de la 

mission de 

contrôle 

Inclus dans le 

coût des travaux 

Conformité du 

déroulement des 

travaux. 

V®rification de la conformit® de la mise en îuvre du 

Programme de travail et des autres aspects exigés dans 

les Clauses particuli¯res dôenvironnement et le PGES 

(notamment : respect des horaires de travail ; nuisances 

causées par les poussières et le bruit ; avis de 

d®versements accidentels fournis par lôentrepreneur ; 

maintien ¨ jour du registre de la main dôîuvre; maintien 

Durant les travaux 

PRECEL Ingénieur de 

supervision/contrôle 

ANEVE/service 

déconcentré 

Environnement 

Rapport de la 

mission de 

contrôle 
Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 
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Objets de la 

surveillance 
Aspects de surveillance Calendrier Responsables Indicateurs Coût (FCFA) 

en bon état des trousses de premiers soins sur le site; 

programme de sensibilisation du VIH-SIDA; conditions 

g®n®rales dôhygi¯ne du campement ; etc.). 

Information 

publique. 

Visites du chantier avec les responsables des parties 

prenantes. 

2 visites durant le 

déroulement des 

travaux 

PRECEL Ingénieur de 

supervision/contrôle 

Rapport dôactivit® 
Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 

Vérification à la fin des travaux 

Réception des 

travaux  

Inspection pour la réception des travaux, incluant le 

respect de lôensemble des exigences dôenvironnement 

(notamment : état général de propreté des lieux ; absence 

de sols contamin®s remise en ®tat des voies dôacc¯s et des 

voies publiques avoisinantes ; etc.). 

À la fin des 

travaux, 

préalablement à 

lôacceptation des 

travaux 

PRECEL Ingénieur de 

supervision/contrôle 

ANEVE/service 

déconcentré 

Environnement 

Comité de réception 

Rapport de 

réception des 

travaux incluant la 

conformité 

environnementale  

Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Consultant, Mars 2025 
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9.6.2. Programme de suivi environnemental et social 

Le suivi environnemental et social consacre une veille sur les impacts prédits. Il permet de vérifier 

la justesse des pr®visions et de mesurer les impacts r®els du sous projet et dô®valuer lôefficacit® 

des mesures dôatt®nuation et de compensation propos®es. Le suivi peut amener le promoteur à 

r®agir promptement ¨ la d®faillance dôune mesure dôatt®nuation ou ¨ toute nouvelle perturbation 

du milieu par la mise en place des mesures plus appropriées ou de nouvelles mesures pour les 

impacts non prévus. Le programme de suivi environnemental et social sôappuie sur des indicateurs 

environnementaux et sociaux pour vérifier la conformité par rapport aux politiques nationales en 

vigueur et aux normes environnementales et sociales de la Banque mondiale. 

Les différentes composantes importantes à suivre pour éviter que les activités du sous projet ne 

favorisent la production des impacts n®gatifs sur lôenvironnement sont d®velopp®es ci-dessous. 

 

× Suivi des impacts sur le milieu biologique 

Les impacts potentiels sur le milieu biologique pourraient être suivis en réalisant des campagnes 

de surveillance et d'observations générales sur la faune et la flore. Ces campagnes seront 

effectuées par le Service environnement du PRECEL et les institutions compétentes.  

 

× Relations avec les communautés  

Le PRECEL s'engagent ¨ maintenir de bonnes relations avec les communaut®s locales. Lô®quipe 

des sauvegardes environnementale et sociale, renforcée par les spécialistes en communication et 

en capital humain, sera directement responsable de la gestion des aspects relationnels avec les 

populations et se chargera de recevoir les plaintes du public relatives à l'environnement.  

 

× Gestion des déchets  

La construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille va générer des déchets. La gestion des 

d®chets devra °tre confi®e ¨ lôentreprise charg®e de lôex®cution des travaux. Tous les aspects li®s 

à leur gestion en phase exploitation seront suivis de près par le service communal en charge de 

lôenvironnement de la mairie de Koudougou. Lôentreprise tiendra un registre de donn®es sur les 

quantités des déchets produits et pendant toute la durée du chantier. 

 

× Paramètres et fréquence de suivi 

Les différents paramètres ainsi que les fréquences de suivi sont consignés dans le tableau ci-

dessous. 
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Tableau 51 : Suivi des différents paramètres environnementaux et sociaux 

Composante 

environnementale 
Indicateurs de suivi Fréquence Méthodologie de suivi Acteurs de suivi 

Coûts du 

suivi (en 

CFA) 

Qualit® de lôair 

Contr¹le de la qualit® de lôair, en 

particulier les particules (PM10, PM 5 

et PM 2,5), CO2, NOx, COV, métaux 

lourds) 

Trimestrielle 
Mesures qualitatives et quantitatives 

des rejets dans l'air 

Laboratoire 

ANEVE 

3000000 
Qualité des eaux 

résiduaires 

Contrôle de la qualité des eaux 

résiduaires (DBO ; DCO ; Coliformes 

fécaux ; PH, turbidité, métaux lourds/ 

Arsenic, Plomb, Cadmium, é ; 

Phosphores totaux ; Azote total ; 

Matières en Suspension (MES), 

Conductivité,) 

Trimestrielle 
Mesures qualitatives et quantitatives 

des eaux usées  

Laboratoire 

ANEVE 

Qualité des sols 
Métaux lourds/ Arsenic, Plomb, 

Cadmium 
Trimestrielle 

Mesures qualitatives et quantitatives 

des eaux usées  

Laboratoire 

ANEVE 

Végétation Taux de survie des arbres plantés Annuelle 
Dénombrement des plants mis en 

terre 
Mairies, PRECEL 500 000 

Emplois et services 

locaux 

Prise en compte du 

genre 

Nombres dôemplois cr®®s 

Pourcentages de locaux 

Pourcentage de femmes 

Pourcentage de jeunes 

Mensuelle 

Recueil des informations au niveau 

des populations 

Statistiques de lôentreprise  

PRECEL 

Riverains 

ANEVE 

1000000 

Santé-sécurité Santé-sécurité 

Nombre 

dôaccidents 

Nombres 

dôincidents 

Prévalence des 

IST/VIH, de 

Grossesses Non 

Désirées 

Nombre de 

maladies 

professionnelles 

Continue 

 

Statistiques de 

lôentreprise et de 

la MDC 

Recueil et 

traitement des 

données 

enregistrées par 

les Services de 

santé de la zone 

Recueil des 

informations au 
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Taux de 

prévalence du 

paludisme et des 

maladies fécales 

(parasitoses 

intestinales) 

niveau des 

populations 

Gestion des déchets 

Quantité incinérée, performance des 

biodigesteurs (quantité de biogaz) et de 

la STEP, Tri 

,valorisation/revalorisation/enlèvement 

Mensuelle 
Statistiques de lôentreprise, MdC, 

COGES  
PRECEL/ANEVE 500000 

Gestion des plaintes et 

des griefs 
Pr®sence dôun MGP op®rationnel Continu 

Recueil des informations au niveau 

des populations 

PRECEL 

Riverains, 

ANEVE  

Pris en 

compte dans 

le MGP du 

PRECEL 

Suivi Externe de 

lôANEVE 
 

Pris en 

compte dans 

le Protocole 

de 

collaboration 

avec 

ANEVE 

TOTAL      5 000 000 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Consultant, Mars 2025 

Le budget estim® de la mise en îuvre des mesures de suivi environnemental et social se chiffre ¨ 5 000 000 de FCFA 
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9.7.Programme de renforcement des capacités 

Dans le but de parvenir ¨ une mise en îuvre efficace et dans les d®lais des mesures 

environnementales et sociales du sous-projet, il est indiqué dans le présent PGES une description : 

· des dispositifs institutionnels, 

· des entit®s charg®es de lôex®cution des mesures dôatt®nuation et de suivi (notamment 

concernant lôexploitation, la supervision, la mise en îuvre, le suivi, les mesures 

correctives, le financement, lô®tablissement des rapports et la formation du personnel). 

Afin de renforcer les capacités de gestion environnementale et sociale des agences chargées de la 

mise en îuvre du sous projet, il est recommand® dans le PGES : 

· la création ou le renforcement des entités concernées, 

· la formation du personnel et toute mesure suppl®mentaire qui pourrait sôav®rer n®cessaire 

pour soutenir la mise en îuvre des mesures dôatt®nuation ; 

· toute autre recommandation issue de lô®valuation environnementale et sociale. 

9.7.1.  Thèmes de formation des acteurs 

Les activités de renforcement de capacité des exploitants se fait en partenariat avec des structures 

spécialisées (DRA, INERA, Consultants, etc.). Ces partenaires auront en charge de 

former/recycler les agents ayant en charge lôappui-conseil. Ils auront pour tâches également de 

former les bénéficiaires à la base.  

Il est donc à prévoir le recrutement et la formation dôun agent chargé des installations afin 

dôassurer leur maintenance pr®ventive et curative. 

La formation portera les aspects HSE suivants :  

· les risques pour la santé-sécurité, liés à certaines activités de chantier ;  

· les premiers secours en cas dôaccidents ;  

· les proc®dures dôintervention dôurgence,  

· Formation sur la gestion de lôeau (®conomie dôeau) 

· les risques de contamination par les zoonoses 

· les IST et VIH/SIDA ;  

· les risques et les conséquences des VBG/EAS/HS/VCE ;  

· le code de bonne conduite et les sanctions relatives aux incidents VBG ; 

· etc. 

Le programme de formation de santé et de sécurité afin de réduire les risques liés aux opérations 

du sous-projet devra inclure au minimum :  

· un récapitulatif des obligations légales, réglementaires et les politiques locales, nationales 

et autres sôappliquant au sous projet et au site ;  

· la formation ¨ lô®valuation des risques professionnels, des proc®dures de s®curit® et des 

sources dôinformation (fiches de s®curit®, etc.) ;  

· un plan dô®vacuation dôurgence ;  

· les procédures de lutte anti-incendie et interventions dôurgence ; 

· les risques en matière de santé et de sécurité liés à certaines tâches ;    

· les premiers soins. 

9.7.2. Programme de formations 

Le tableau ci-apr¯s d®finit le programme de formation et de sensibilisation ¨ mettre en îuvre par 

lôentreprise en charge des travaux. 
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 Tableau 52 : Formation proposée pour les différentes parties prenantes du sous projet 

Phases du 

projet  
Public ciblé Actions 

Responsable de la 

mise en îuvre et du 

suivi 

Coût de la mise en 

îuvre 

Études   

Autorités administratives, Elus 

locaux,  

Associations locales  

Communautés locales   

Acteurs économiques locaux 

(Bouchers, restauratrices, etc.) 

Information publique sur le sous projet  

Information sur la durée des travaux, réunions 

publiques de sensibilisation  

Sensibilisation sur les actes de vandalisme  

 PRECEL 

ONG et Associations 

Inclus dans le budget du 

projet  

Travaux   

Personnel de lôEntreprise  

Sous-traitants   

Populations locales 

Autorités villageoises 

Autorités administratives  

 

Formation et sensibilisation ¨ lô®valuation des 

risques professionnels, des procédures de 

s®curit® et des sources dôinformation et sur le 

plan dô®vacuation dôurgence ;  

Formation et sensibilisation sur la lutte anti-

incendie et interventions dôurgence ;  

Formation et sensibilisation sur les risques en 

matière de santé et de sécurité liés à certaines 

tâches et les premiers soins aux accidentés ; 

Information ï Education et Communication 

(IEC) sur les IST/SIDA ; 

Formation et IEC sur les violences basées sur le 

genre (VBG) ; 

IEC sur les dispositions en matière 

dôinformation des usagers de la route  

Formation et IEC sur le dispositif de veille et de 

traitement des plaintes des populations locales 

Gestion des déchets 

Entreprise,  

Mission de contrôle  

 

 

Suivi et 

contrôle des 

travaux 

Comité de suivi du sous projet et 

comité de pilotage  

Information sur l'avancement des travaux et la 

mise en îuvre du PGES  

PRECEL Inclus dans le budget du 

projet  

ONG et Associations 

Formation en Engagement Citoyen (rôles et 

responsabilités) dans le cas du suivi de la mise 

en îuvre du PGES 

PRECEL 

1 000 000 FCFA 

Exploitation Membres du COGES  Former les membres du COGES sur le MGP  2000000 
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Phases du 

projet  
Public ciblé Actions 

Responsable de la 

mise en îuvre et du 

suivi 

Coût de la mise en 

îuvre 

Former les membres du COGES à la gestion 

des conflits 

Former les membres du COGES sur les 

VBG/VCE (travail des mineurs ) 

Sensibiliser les membres du COGES sur les 

opportunités de revalorisation des déchets de 

lôaire dôabattage  (énergétique et agricole) 

 

 

 

COGES 

Bouchers et travailleurs 

auxiliaires  

Sensibiliser sur les risques de blessures, de 

contamination par les zoonoses 

Sensibiliser sur le port dôEPI 

Sensibiliser lôhygi¯ne, la sant®, la s®curit® au 

travail  

Sensibiliser sur la gestion écologique des 

d®chets et lô®conomie dôeau  

 

 

 

 

COGES 

1000000 

Personnel de lôaire dôabattage et 

de vente de volailles 

 
 

TOTAL  4 000 000 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Consultant, Mars 2025 

Le budget estim® de la mise en îuvre du Plan de renforcement des capacit®s sô®l¯ve se chiffre à 4 000 000 de FCFA 
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9.8.Gestion des déchets 

9.8.1. Gestion des déchets solides  

Lôentreprise ex®cutante des travaux et ses sous-traitants sont responsables de la gestion des déchets 

produits durant toute la p®riode de lôex®cution du chantier. En effet, le code de lôenvironnement, 

à son article 49 stipule que : « Il est fait obligation à tout producteur, importateur, distributeur et 

transporteur de récupérer les d®chets engendr®s par les mati¯res ou les produits quôils produisent 

ou écoulent. Les autorités compétentes les obligent à éliminer ces déchets ou à participer à des 

syst¯mes de r®cup®ration et dô®limination des d®chets provenant d'autres produits identiques ou 

similaires. Tout refus dôobtemp®rer aux instructions de lôadministration entraîne la suspension des 

activités du contrevenant sans préjudice des poursuites pénales ».  

Pendant les travaux, pour tout enl¯vement de d®chets solides, lôentreprise des travaux sôassurera 

que la structure ou lôentreprise qui fera lôenl¯vement des d®chets a un agr®ment d®livr® par les 

autorit®s comp®tentes. Elle veillera ¨ ce quôil nôy ait pas de pollution de lôEnvironnement lors de 

lôenl¯vement de ces d®chets  

9.8.2. Gestion des déchets banals 

Pendant la phase de construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille et dôinstallation des 

équipements, des déchets banals peuvent être produits. Ils se composent de déchets de bureau 

(papiers, cartons, emballages), de d®chets m®nagers (restes dôaliments, bouteilles plastiques, boites 

de conserve), déchets verts (feuilles, tiges), fragments de textiles (chiffons, vêtements usés, sac en 

jute). Ces déchets seront triés, stockés dans des poubelles spécifiques.  

Des niches à ordures seront aménagées pour le stockage des déchets. Des bacs à ordures seront 

®galement dispos®s dans lôenceinte et les environs de la zone du sous projet. Tous ces d®chets 

seront enlevés et acheminés vers le poste de groupage communal par une structure agréée. Les 

op®rations dôenl¯vement des d®chets banals se feront sous la supervision du sous projet et de la 

commune.  

9.8.3. Gestion des déchets inertes 

Les déchets inertes (restes de gravats, de graviers ou de sables) produits en phase de construction 

seront utilis®s pour lôam®nagement du site. 

Au cas contraire, ces déchets pourront être mis en dépôt provisoire ou définitive dans les zones de 

dépressions identifiées par la commune et approuvés par la MdC 

9.8.4. Gestion des déchets spéciaux 

Les d®chets sp®ciaux seront stock®s dans des bacs ¨ compartiments, sur r®tention et ¨ lôabri de la 

pluie, selon leur nature. Les d®chets sp®ciaux (les pots de peintures, cartouches dôencre, piles et 

les contenants des produits chimiques, huiles et filtres us®esé) seront enlev®s par une structure 

agréée par la commune pour leur transfert vers des sites de traitements (CTVD de Ouagadougou).  
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9.9.Chronogramme de mise en îuvre du PGES 

Les travaux de réalisation du sous projet ne d®buteront apr¯s quôun PGES de chantier (PGES-C) et un 

Plan Hygiène-Santé-Sécurité-Environnement (PHSSE) soient °tre ®labor®s par lôentreprise et 

approuv®s par la mission de contr¹le (MDC), lôUCP et la Banque mondiale. 

Les travaux dôam®nagement ¨ proprement parler se d®rouleront sur une p®riode de 6 mois au cours 

desquels les mesures environnementales et sociales seront mises en îuvre. Le tableau ci-dessous 

pr®sent le chronogramme pr®visionnel de la mise en îuvre du PGES 
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Tableau 53 : Chronogramme pr®visionnel de la mise en îuvre du PGES  

N°  Activités majeures  
Responsable 

mois 

1 2 3 4 5 6 

1 Signature du contrat de lôentreprise MDC/ PRECEL       

2 £laboration des PGESC, PHSST de lôentreprise Entreprise            

3 Approbation des PGESC, PHSST de lôentreprise MDC/ PRECEL            

4 Formations en santé sécurité au travail Entreprise       

5 Mise en îuvre des PGESC, PHSST de lôentreprise Entreprise            

6 Contr¹le du respect des pratiques environnementales et sociales par lôentreprise MDC/ PRECEL            

7 £laboration et mise en îuvre du programme de communication PRECEL /MDC            

8 Sensibilisations sur les IST, VIH/SIDA, les hépatites, la sécurité, VBG etc. Entreprise            

9 Ex®cution des activit®s de plantations dôarbres Entreprise            

10 Remise en ®tat ou valorisation des zones dôactivit®s  Entreprise            

11 Bilan de mise en îuvre des mesures environnementale et sociale de fin de chantier MDC/ PRECEL            

12 Réception environnementale et sociale du chantier MDC/CSES            

13 Campagne de recueil des indicateurs de suivi et élaboration des rapports de suivi  PRECEL          
 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Consultant, Mars 2025
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9.10. Co¾ts de la mise en îuvre du PGES 

Le budget global du PGES sô®l¯ve ¨ la somme de : vingt-sept millions cinq cent cinquante mille (27 

550 000) FCFA soit 52149 $US. Le tableau ci-dessous présente les coûts estimatifs de la mise en 

îuvre du PGES. Le tableau ci-dessous pr®sente les co¾ts estimatifs de la mise en îuvre du PGES. 

Tableau 54 : Budget du PGES 

N° Rubriques Montant en FCFA 
Montant en 

dollars US3 

1 Mise en îuvre des mesures de bonification 6 300 000 10413 

2 

Mise en îuvre des mesures dôatt®nuation 

impacts y compris le reboisement 

compensatoire 

 

9 250 000 
16430 

4 
Mise en îuvre du programme de surveillance 

environnemental et social 

Inclus dans les coûts 

dôop®ration 

Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 

5 
Mise en îuvre du programme de suivi 

environnemental et social 

5 000 000 

 

8264 

 

6 
Mise en îuvre du programme de 

renforcement des capacités 
4 000 000 6612 

7 Plan de réhabilitation et de fermeture  3 000 000 4959 

TOTAL PGES 27550 000 48934 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Consultant, Mars 2025  

  

 
3 Avec 1$ = 605 Fcfa en date du 08/03/2025 
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10.  PLAN  DE FERMETURE  ET DE REHABILITATION  

Lôex®cution des travaux de construction de lôaire dôabattage et de vente de volaille sera confiée à 

une entreprise pour un d®lai dôex®cution qui lui sera impos® et sous la supervision du maitre 

dôouvrage (PRECEL) en collaboration avec dôautres structures comp®tentes de la région de Nando. 

Pour la mise en îuvre op®rationnelle des travaux, et au vu des impacts environnementaux, un Plan 

de gestion environnementale et sociale (PGES) de chantier sera ®labor® par lôEntreprise. Il 

comportera un plan de fermeture et de réhabilitation des installations temporaires utilisées par 

lôentreprise pour les travaux, ainsi que des ®ventuelles carri¯res qui seraient cr®®s. Les travaux 

dôam®nagement occasionneront la mobilisation dôengins dôex®cution et lôinstallation de bases 

(base-vie et bases chantier). La base chantier occasionnera quelques modifications du paysage 

naturel li®es ¨ lôinstallation des ®quipements du chantier et aux d®chets qui y seront produits. La 

réhabilitation des zones dôactivit® du chantier après son exploitation, et des sites dôemprunt 

®ventuels permettra de r®tablir lô®quilibre ®cologique de ce milieu. 

 

10.1. Objectifs 

Lôobjectif global de lôop®ration de r®habilitation et de fermeture est de r®ins®rer le site dans 

lôenvironnement tant sur le plan physique, biologique quôhumain.  

De fa­on sp®cifique, il sôagira de : 

÷ permettre au site de retrouver plus ou moins son état de référence ;  

÷ remodeler le terrain du site en vue de minimiser les risques dô®rosion ; 

÷ redisposer les matériaux mis en tas ;  

÷ restaurer les sites dôemprunt éventuels ; 

÷ réaménager le terrain naturel ;  

÷ v®g®taliser ce site ou un autre site pour compenser les pertes dôarbres occasionn®es par les 

travaux .  

 

10.2. Résultats attendus  

Les résultats attendus sont : 

÷ les ®quipements ayant servis aux travaux sont red®ploy®s sur dôautres sites ; 

÷ la base du chantier est nettoyée, réhabilitée et aménagée ; 

÷ les plantations dôarbres sont r®alis®es dans la mesure du possible pour renforcer la verdure 

du site ; 

÷ les déchets produits sont collectés, évacués et gérés sur des sites de traitement appropriés ; 

÷ les sites dôemprunt sont restaur®s (le cas ®ch®ant) et/ou revaloris®s en fonction des besoins 

des populations et cela ne présente aucun danger pour les populations. 

 

10.3. Méthodologie de fermeture et de réhabilitation 

La réhabilitation de la base de chantier se fera par la désinstallation des équipements, la gestion 

adéquate des déchets solides, liquides et gazeux et le réaménagement du site. Elle se fera de concert 

avec les responsables du projet et des communautés locales. Cette concertation portera sur la nature 

des aménagements à réaliser. 

 

La réhabilitation de cette base vie se fera par la désinstallation des équipements et leur réaffectation 

sur dôautres sites pour r®utilisation. Il sera ®galement proc®d® au tri des diff®rents d®chets produits 

sur ce site et à leur recyclage ou à leur destruction. La base vie pourrait ensuite être réaménagée 

avec des plantations dôarbres. 
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Les travaux de r®habilitation de la base se feront au fur et ¨ mesure jusquôaux travaux de finition. 

Ils consisteront ainsi quôil suit : 

÷ démantèlement éventuels des installations provisoires de chantier ; 

÷ évacuation des équipements ; 

÷ tri et gestion adéquate des déchets ; 

÷ plantations dôarbres. 

 

La destination des zones dôemprunt éventuelles devra être décidée en commun accord avec les 

communaut®s locales en particulier les propri®taires terriens. La r®habilitation des sites dôemprunt 

comporte les activités suivantes : 

÷ la sécurisation des sites et réduction des risques pour la santé et la sécurité des 

÷ populations locales ; 

÷ le remblayage des carrières avec de la terre végétale ; 

÷ le reboisement des sites ; 

÷ lôam®nagement du profil des sites de fa­on compatibles avec les usages futurs, notamment 

pour le site des infrastructures ; 

÷ la réutilisation du site par les populations locales (agriculture, élevage, autres). 

 

Pour garantir une réussite des activités de réhabilitation des bases et des emprunts, un suivi 

journalier sera effectu® par lô®quipe charg®e du plan de gestion environnementale et sociale de 

lôEntreprise. Ce suivi concernera particuli¯rement les travaux de d®mant¯lement, dô®vacuation des 

®quipements, de tri et gestion des d®chets et de plantations dôarbres. La plantation sera suivie dôune 

sortie de constatation et dôapprobation par le projet et les services de lôEnvironnement ainsi que 

lôANEVE. Le chronogramme sô®tablit comme suit :  

 Tableau 55 : Chronogramme de mise en îuvre de la fermeture et de la r®habilitation  

Périodes Sites Nature Observations 

Avant et 

pendant les 

travaux 

Bases Stockage du matériel et équipements 
Stockage des engins et 

des matériaux  

Pendant les 

travaux 

Zones 

dôemprunt 

Ouverture et exploitation des zones 

dôemprunt 

Stockage de la terre 

végétale 

Après les 

travaux 

Bases et 

Zones 

dôemprunt 

Nettoyage des bases et du chantier 

Comblement ou revalorisation des 

emprunts en point dôeau (¨ la demande 

des populations) 

Reboisement de compensation 

Elimination des déchets  

Nettoyage, 

comblement, 

plantation dôarbres 

Source : Mission dô®laboration de la NIES, Consultant Mars 2025 

 

10.4. Suivi  

Pour une plus grande réussite des activités de fermeture et de réhabilitation des bases et des zones 

dôemprunt de mat®riaux, un suivi quotidien sera effectu® par lô®quipe du service environnement 

de lôEntreprise dôex®cution. Ce suivi concernera particuli¯rement les travaux de démantèlement 

des bases, de comblement et/ou revalorisation des zones dôemprunt, de nettoyage des bases et la 

réalisation des plantations de compensation. 
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Cette v®g®talisation sera suivie dôune sortie de constatation et dôapprobation par les services 

locaux de la mairie, de lôenvironnement ainsi que par lôIng®nieur en charge du contr¹le des 

travaux. 

Les principaux indicateurs seront les diff®rents rapports de constat dôex®cution effective des 

activités de fermeture et de réhabilitation. Les satisfactions des besoins exprimés par populations 

riveraines constitueront un second indicateur quant à la réussite de lôactivit®. 

 

10.5. Réception environnementale et sociale 

La r®ception environnementale et sociale consiste ¨ v®rifier que l'Entrepreneur a mis en îuvre 

l'ensemble des mesures environnementales et sociales conformément au PGES, au contrat et aux 

remarques et recommandations formulées lors des missions de suivi des travaux. Elle sera réalisée 

avant la réception technique provisoire des travaux et portera plus spécifiquement sur les aspects 

suivants : 

- la mise en îuvre du reboisement compensatoire ; 

- la remise en état des sols au niveau de la base de chantier et l'évacuation de tous les déchets 

de chantier vers les sites d'élimination autorisés ;; 

- la prise en compte et le traitement des plaintes et réclamations ; 

- la prise en compte et le traitement des incidents et accidents conformément aux 

prescriptions environnementales et sociales. 

La réception technique provisoire ou définitive des travaux ne pourra être prononcée que si les 

recommandations formulées lors des missions de suivi environnemental et social sont 

intégralement prises en compte. 

Un procès-verbal sera produit afin dôofficialiser la r®ception environnementale et sociale des 

travaux de construction et de vente de volaille de Koudougou. 

Le cout de mesures en îuvre des mesures du plan de réhabilitation est estimé à 3 000 000 F CFA 
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11. MESURES ET ACTIONS  CLES DU PLAN  DôENGAGEMENT ENVIRONNEMENTAL  

ET SOCIAL  (PEES)  

Les mesures présentées dans le tableau ci-dessous constituent une synthèse des mesures et 

dôactions cl®s  ̈entreprendre par les parties prenantes et les échéanciers correspondants pour que 

le sous-projet réponde aux exigences des normes environnementales et sociales.  

 

Tableau 56 Synth¯se des mesures contenues dans le PEES importantes pour la mise en îuvre 

du sous-projet 

N° NES Outils et instrument de gestion 

environnementale et sociale 

Echéancier Responsable 

1 NES n°1 Elaboration et validation du PGES-

Chantier par lôentreprise en charge des 

travaux dôex®cution du sous-projet 

dôam®nagement dôune aire dôabattage et 

de vente de colaille 

Elaboration de plans de protection de sites 

pour les emprunts et les bases 

Avant le début du 

chantier par 

lôentreprise 

chargée des 

travaux 

dôex®cution 

Entreprise en charge des 

travaux 

2 NES n°1 Elaboration de rapport mensuel de mise 

en îuvre des mesures de sauvegardes 

environnementales et sociales 

Avant le début du 

chantier  

Entreprise chargée des 

travaux  

3 NES n°1 Elaboration de rapport mensuel de suivi-

contrôle des mesures de sauvegardes 

environnementales et sociales 

Pendant les 

travaux de 

chantier 

Mission de contrôle 

4 NES n°1 Prescriptions ESSS à insérer dans les 

DAO et contrat des entreprises pour les 

marchés de travaux ; 

Durant la 

préparation des 

dossiers dôappel 

dôoffres et avant 

la signature de 

tout contrat 

UCP/PRECEL 

5 NES n°1 Le client, lôentrepreneur et lôing®nieur 

conseil établissent un système de gestion 

environnementale et sociale, Système de 

gestion Hygiène, Sante et Sécurité en 

conformité avec la norme ISO 45001 

:2018 ou équivalent 

Avant le 

démarrage des 

travaux. 

Entreprise en charge des 

travaux 

6 NES n°1 Lôentrepreneur met en îuvre le PGES-

Chantier et le plan HSSE. Lôing®nieur 

superviseur supervise la qualité et la mise 

en îuvre ad®quate du PGES-Chantier et 

le plan HSSE. 

Pendant toute la 

durée des travaux 

Entreprise en charge des 

travaux ; MDC 

7 NES n°2 Lôentrepreneur et lôing®nieur superviseur 

recrutent chacun à leur niveau un 

sp®cialiste de lôenvironnement qualifi®, 

un spécialiste social expérimenté et un 

spécialiste en Hygiène, santé et sécurité 

au travail certifié en ISO 45001-2018 ou 

équivalent. 

Avant le 

démarrage des 

travaux. 

Entreprise en charge des 

travaux ; MDC 

8 NES°2 Le spécialiste en Hygiène, santé et 

sécurité au travail de lôentreprise en 

charge des travaux doit être présent à 

Pendant toute la 

durée des travaux 

Entreprise en charge des 

travaux                                                                                                                                                 
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N° NES Outils et instrument de gestion 

environnementale et sociale 

Echéancier Responsable 

temps plein sur les chantiers pendant les 

heures de travail. 

9 NES n°2 Faire signer les Codes de bonne conduite 

aux employés au démarrage des travaux 

Au moment de la 

signature du 

contrat  

Entreprise en charge des 

travaux 

Bureaux de contrôle 

10 NES n°3 Le pr®l¯vement dôeau de chantier doit être 

d®clar® aupr¯s de lôagence des eaux du 

Nakambé. Également, les sites des 

carrières pour le prélèvement des agrégats 

doivent être valider par le Bureau de 

contrôle 

Avant et pendant 

les travaux 

Entreprise en charge des 

travaux 

Bureaux de contrôle 

11 NES n°4 Elaboration du Plan Hygiène, Santé, 

sécurité (PHSS) 

Avant le début du 

chantier par 

lôentreprise 

chargée des 

travaux 

dôex®cution 

Entreprise en charge des 

travaux 

12 NES n°4 Formation des employés sur les mesures 

relatives à la Santé et la Sécurité au 

Travail (SST) 

Avant le début 

des travaux 

Entreprise en charge des 

travaux 

Bureaux de contrôle 

13 NES n°4 Elaboration et mise en îuvre par les 

fournisseurs /prestataires des mesures et 

des actions pour évaluer et gérer les 

risques liés à la circulation et à la sécurité 

routière 

Avant le 

démarrage des 

travaux. 

Entreprise en charge des 

travaux 

14 NES n°8 Elaboration et application dôune 

procédure sur les découvertes fortuites 

Annexer à la 

présente étude 

Entreprise en charge des 

travaux 

15 NES n° 

10 

Préparation de modules pour la formation 

des travailleurs et prestataires sur les 

risques de mise en îuvre sur les 

populations locales, notamment sur les 

thèmes suivants : Violences Basées sur le 

Genre (VBG), y compris les Exploitations 

et Abus Sexuels et Harcèlement Sexuel 

(EAS/HS), Violence Contre les Enfants 

(VCE), Mécanisme de Gestion des 

Plaintes (MGP), pollution et dommages 

pendant les travaux, hygiène, santé, 

sécurité au travail, code de bonne 

conduite, menaces terroristes, etc. 

Avant le début du 

chantier 

 

 

Entreprise en charge 

des travaux 

16 NES 

n°10 

Organisation de s®ances dôinformation, 

dô®ducation et de communication (IEC) ¨ 

lôintention des populations locales afin de 

mieux leur faire prendre conscience des 

risques li®s ¨ la mise en îuvre du Projet, 

et dôatt®nuer les risques. Ces formations 

incluront les mesures préventives et de 

réponse de lutte contre la VBG, y compris 

les EAS/HS, tels que les Codes de 

Conduite, les MGP, etc. 

Avant le 

démarrage des 

travaux 

Entreprise en charge des 

travaux 

Source : PEES PRECEL, 2025 
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12. CONCLUSION 

Le présent sous-projet de construction dôune aire dôabattage et de vente de volaille au secteur de 9 

Koudougou contribuera à améliorer les capacités de production de viande de volaille de qualité et 

les revenus des acteurs de la filière volaille.  

La pr®sente notice dôimpact environnemental et social a ®t® r®alis®e conform®ment aux normes 

environnementales et sociales de la Banque mondiale et à la législation nationale en vigueur au 

Burkina Faso. Elle a permis dôidentifier les impacts positifs et n®gatifs associ®s ¨ la r®alisation du 

sous projet et de proposer des mesures dôatt®nuation des impacts n®gatifs et de bonification des 

impacts positifs. 

Les impacts environnementaux et sociaux positifs potentiels attendus du projet sont notamment : 

(i) cr®ation dôemplois (ii) lôaccroissement des revenus des acteurs de la fili¯re volaille (iii) la 

contribution ¨ lô®conomie locale, (iv) lôam®lioration de lôassainissement et de la gestion des 

déchets dans la ville de Koudougou (v) le renforcement des capacités des acteurs de la filière 

volaille, etc. 

Les impacts environnementaux et sociaux négatifs potentiels consécutifs aux activités du sous-

projet sont : (i) risques dôatteinte ¨ la sant®-sécurité des travailleurs et des populations, (ii) risques 

de contamination des sols, des eaux de surface et souterraines, (iii) risques dôaccidents de 

circulation, (iv) risques de nuisances sonores et olfactives, (vii) risques d'Exploitation et dôAbus 

Sexuels / Harcèlement Sexuel (EAS/HS), (viii) le risque de dégradation du patrimoine, etc. 

Le PGES contenu dans la présente étude a prescrit des mesures efficaces pour éviter, atténuer les 

impacts n®gatifs dont la plus importante est lôoptimisation de lôemprise des pistes et des ouvrages 

connexes. 

Des mesures de bonification des impacts positifs ont été aussi proposées : le recrutement de la 

main-dôîuvre locale, la contractualisation avec les fournisseurs de services locaux, le 

renforcement des capacités des parties prenantes sur la gestion des plaintes et des conflits, la mise  

Les activit®s du sous projet comportent certes des risques pour lôHomme et son environnement, 

mais pas en mesure dôhandicaper sa mise en îuvre. En effet, les impacts positifs du sous-projet 

dominent largement ses impacts négatifs qui, du reste pourront être évités ou réduits par la mise 

en îuvre des mesures prescrites dans le PGES. 

Le budget provisoire estimatif de la mise en îuvre de lôensemble des mesures environnementales 

et sociales du sous projet sô®l¯ve ¨ la somme de trente-un millions cinq cent cinquante mille (31 

550 000) FCFA soit 52 149 $US. 

Pour une meilleure prise en compte des préoccupations environnementale et sociales dans 

lôex®cution du sous projet, nous formulons les recommandations ci-après en compléments des 

mesures de gestions environnementale et sociale définies dans le PGES : Au terme de cette étude 

nous formulons les recommandations suivantes : 

¶ prendre en compte les clauses environnementales, sociales, sanitaires et sécuritaires de 

dans le DAO et en tenir compte dans le DQE pour faciliter la mise en îuvre du sous projet ; 

¶ informer largement les parties prenantes sur le début des travaux et des désagréments 

éventuels qui pourraient survenir ; 

¶ informer toutes les parties prenantes sur le Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) du 

PRECEL pour faciliter son recours par les acteurs ; 

¶ recruter la main-dôîuvre locale pour les travaux surtout non qualifi®s dans la commune de 

Koudougou et environnant ;  
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¶ mettre en îuvre int®gralement le PGES afin de permettre une insertion harmonieuse du 

sous projet dans le milieu récepteur 
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16. I.  CONTEXTE  ET JUSTIFICATION  

Le Gouvernement du Burkina Faso a obtenu, de la Banque Mondiale, un financement pour la mise 

en îuvre du Projet de R®silience et de Comp®titivit® de lôElevage au Burkina Faso (PRECEL). 

Lôobjectif de d®veloppement du PRECEL est « d'améliorer la productivité, la commercialisation 

et la résilience des principaux systèmes de production animale sédentaire pour les bénéficiaires 

cibl®s dans la zone dôintervention du projet è. Le projet a une envergure nationale et couvre les 

principales filières animales que sont le bétail-viande, le lait, la volaille, le porc et le miel. 

Les activités du PRECEL sont organisées autour de quatre (4) composantes que sont :  

Á Composante 1 : Environnement favorable et services de soutien pour la promotion de 

l'élevage ;  

Á Composante 2 : D®veloppement dôinfrastructures dô®levage intelligentes face au climat et 

de chaine de valeur ;  

Á Composante 3 : Gestion et coordination ; 

Á Composante 4 : Intervention dôurgence. 

Ainsi, dans sa mise en îuvre, le projet envisage dôam®liorer les cadres de commercialisation et 

dôabattage de volaille dans les grands centres de consommation du pays. Il est donc prévu 

lôam®nagement dôaires modernes de vente de volaille et la construction et lô®quipement dôaires 

d'abattage de la volaille dans un certain nombre de r®gions du pays ¨ savoir, les Cascades, lôEst, 

le Centre-Est, le Centre-Sud, le Centre-Nord, le Centre-Ouest, le Plateau Central, le Centre et le 

Nord. La construction et le fonctionnement de ces infrastructures auront certainement des impacts 

positifs sur la santé et les conditions de vie des populations, mais aussi des impacts négatifs sur le 

milieu récepteur. Ainsi, avant la réalisation de ces infrastructures, des évaluations 

environnementales et sociales doivent être réalisées afin de prévoir des mesures pour minimiser, 

atténuer/compenser les impacts négatifs potentiels et bonifier les impacts positifs. Au préalable, 

des screening environnementaux et sociaux ont été effectués sur lesdits sites et ont abouti à la 

prescription de Notices dôImpact Environnemental et Social (NIES).  

 

Les présents termes de référence sont élaborés pour le recrutement dôun bureau pour la 

r®alisation des notices dôimpact environnemental et social des aires dôabattage et de vente de 

volaille dans les régions ci-dessus citées. 

 

 

17. II.  CONTENU DES TRAVAUX  OBJET DES NIES  

 

2.1. Consistance des travaux de construction des aires de vente et dôabattage de volaille 

Les travaux consistent ¨ la construction et ¨ lô®quipement dôaire moderne de vente et dôaire 

d'abattage de la volaille sur un m°me site. De fa­on sp®cifique, il sôagit de : 

× Aire de vente de volaille 

Une aire moderne de vente de volaille est constituée de : 

- cinq (05) hangars : chaque hangar mesurant en longueur 28,55m et 3,25m de largeur, est 

constitué de sept (07) postes. ; 

- une clôture : le domaine de chaque aire moderne de vente de volaille est estimé à (1/2) 

dôhectare soit 5000m2 dont les dimensions sont 50m lin®aire (ml) x 100m lin®aire (ml). 

Notre clôture est faite des quatre (4) côtés avec un portail métallique de dimensions 4m x 
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2,5m dôentr®e principale sur la longueur. La cl¹ture sera faite en grillage de maille carr® 

de 6cm avec un fils de fer galva de 2 mm de diamètre. Sa hauteur est de 1,5m 

 

× Aire dôabattage de volaille 

Aires d'abattage de la volaille construite et équipé est composée de : 

- un (01) hangar mesurant en longueur 20m de longueur et 5m de largeur ; 

- une aire dôabattage ®quip®e dôun puisard et accessoires dô®vacuation : elle est dôune 

capacit® de cinq (06) points dôabattage ;  

- un bassin de r®serve dôeau : il est long de 2,5ml, large de 2,00ml et dôune profondeur de 

1,500ml ; soit une capacité de 7,50m3 ;  

- matériels de conservation : 

Congélateur horizontal de 525 litres, Liner cabinet : aluminium relief, épaisseur : 

05mm, Isolation : mousse de polyuréthane, épaisseur 55mm, deux portes avec clés 

et 3 paniers. Congélation forte et rapide, Eclairage intérieur sur les deux portes, 

présence de vitres coulissantes internes, Source d'énergie électrique. 
 

18. III.  OBJECTIFS DE LA  MISSION 

 

Lôobjectif des NIES est de d®terminer et mesurer la nature et le niveau des risques et effets 

environnementaux et sociaux potentiels (physiques, biologiques, socioéconomiques et culturels), 

y compris les risques de Violence Basée sur le Genre (VBG), dôExploitation Abus Sexuel (EAS), 

Harcèlement Sexuelle (HS), susceptibles de subvenir pendant les travaux de construction et 

pendant le fonctionnement des aires de vente et dôabattage de volaille,  dô®valuer et proposer des 

mesures de suppression, dôatt®nuation et de compensation des effets n®gatifs, et de bonification 

des impacts positifs, des indicateurs de suivi et de surveillance appropriés ainsi que des 

dispositions institutionnelles ¨ mettre en place pour la mise en îuvre desdites mesures. 

Plus sp®cifiquement, lô®tude devra permettre de : 

¶ analyser lô®tat actuel de la zone dôinfluence des sous-projets (étude de caractérisation 

environnementale et sociale de base) y compris son évolution probable en situation « sans 

projet », en intégrant notamment les aspects liés aux VBG, EAS et HS ; 

¶  analyser le cadre politique, juridique et institutionnel du projet dans lequel sôinscrit 

lô®valuation environnementale et sociale, tenant compte des exigences du nouveau CES 

sur les aspects li®s aux VIH/SIDA, VBG, EAS et HS, gestion de la main dôîuvre (Hygiène, 

Santé et Sécurité des travailleurs), mobilisation des parties prenantes, gestion de la sécurité, 

hygiène et santé des communauté et les impacts sur la biodiversité ; 

¶ comparer la politique environnementale et sociale du Burkina Faso avec les NES et faire 

ressortir les différences entre les deux ; 

¶ identifier des potentiels passifs environnementaux des sites qui doivent être résolus dans 

le cadre des mesures environnementales du projet ; 

¶ identifier, analyser et évaluer les risques et effets environnementaux et sociaux positifs et 

négatifs, à la lumière des huit (08) NES pertinentes que sont : (i) NES 1 sur « lôEvaluation 

des risques et effets environnementaux et sociaux», (ii), NES 2 sur  Emploi et Conditions 

de travail, iii) la NES3 sur « Utilisation Rationnelle des Ressources, Prévention et Gestion 

de la Pollution », iv) NES 4 sur  la « Santé, Sécurité des Populations », v) la NES 5 

« Acquisition des terres, Restriction ¨ lôutilisation des terres et Réinstallation forcée » ; (vi) 

la NES 6 sur « Préservation de la Biodiversité et gestion durable des ressources naturelles 
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biologiques », (vii) la NES 8 sur « le Patrimoine culturel » viii) la NES10 sur 

« Consultation des parties prenantes, et information ». , associés aux travaux de 

construction des aires de vente et dôabattage de volaille ; 

¶ identifier et évaluer les risques à la sécurité et santé communautaire (y compris ceux liés à 

la sécurité routière) associés aux travaux conformément à la NES 4 ; proposer des mesures 

réalistes et appropriées, notamment celles liés aux risques de VBG, EAS et HS, 

dôaccidents, permettant soit dô®viter, dôatt®nuer, de minimiser ou de compenser les risques 

et effets négatifs, de prévenir et gérer leurs impacts, soit dôoptimiser des impacts positifs 

et dôen ®valuer les co¾ts y aff®rents ; ceci ¨ la lumi¯re des exigences des NES pertinentes 

au projet ; 

¶ faire la consultation sexosp®cifique de lôensemble des parties prenantes de 

lôinvestissement, tout en prenant en compte leurs besoins, craintes, suggestions ¨ toutes les 

étapes de construction de lôaire dôabattage et de vente de volailles des; 

¶ évaluer le syst¯mes de gestion des plaintes existant autour de lôinvestissement et proposer 

des mesures pour une meilleure implémentation et fonctionnalité du mécanisme de gestion 

des plaintes du projet ;  

¶ proposer un plan de santé, sécurité au travail en tenant compte des directives 

environnementales, sanitaires et sécuritaires du groupe de la Banque mondiale et les 

bonnes pratiques internationales ; 

¶ proposer les mesures liées à la promotion du genre et lôinclusion sociale afin dôassurer 

lô®galit® de chance dans les activités sur le terrain notamment les groupes vulnérables dont 

les femmes, les jeunes et les personnes vulnérables ; 

¶ proposer des clauses environnementales et sociales, incluant celles liées aux risques de 

VBG, EAS et HS, à la sécurité routière, santé et sécurité au travail, à insérer dans les 

Dossier dôAppel dôOffres (DAO) ; 

¶ proposer un plan de surveillance, de suivi socio-environnemental et de renforcement des 

capacités, prenant notamment en compte la sécurité routière; 

¶ élaborer un Plan de Gestion Environnementale et Sociale conforme aux exigences 

prescrites par la NES n°1 du CES de la Banque mondiale et de la législation nationale, qui 

comprendra les mesures dôatt®nuation et de suivi (y compris celles relatives ¨ la pr®vention, 

la minimisation et/ou la mitigation des risques VBG/EAS/HS, de sécurité routière), ainsi 

que des dispositions institutionnelles (intégrant les considérations à prendre pendant 

lôex®cution des travaux et lôexploitation des infrastructures et ®quipements pour éliminer 

les risques et effets environnementaux et sociaux négatifs, les compenser ou les ramener à 

des niveaux acceptables, les besoins en renforcement de capacités et formation, le 

calendrier dôex®cution et estimation des co¾ts r®aliste de mise en îuvre du PGES ; 

¶ élaborer un rapport de NIES conformément au plan type du décret N°2015-1187 portant 

modalit® dô®laboration des ®valuations environnementales et sociales au Burkina Faso. 

Les NIES appliqueront le principe de la hi®rarchie dôatt®nuation, qui consiste ¨ :  

i. anticiper et ®viter les risques et les impacts ; ii. lorsquôil nôest pas possible de les ®viter, minimiser 

ou réduire les risques et les impacts à des niveaux acceptables ; iii. une fois que les risques et les 

impacts ont été minimisés ou réduits, les atténuer ; 

Lorsque les impacts résiduels sont importants, les compenser ou les neutraliser si cela est 

techniquement et financièrement possible. 
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19. IV.  LES TACHES DU BUREAU DôETUDES 

 

Dans le cadre de la pr®sente mission, le bureau dô®tudes r®alisera pour lô®laboration des NIES, les 

t©ches suivantes, sans n®cessairement sôy limiter et tout en restant conforme au CES de la Banque 

Mondiale et la législation environnementale et sociale et la santé et sécurité au travail : 

a) d®crire lôenvironnement biophysique et le contexte environnemental et social dans la zone 

dôintervention des sous-projets, qui constituent le cadre de référence du projet ; 

b) d®crire les travaux de construction des aires de vente et dôabattage de volaille y compris les 

différents ouvrages à réaliser ; 

c) estimer le nombre des personnes affectées par le projet (le cas échéant) ; 

d) identifier et caractériser des risques et effets environnementaux et sociaux, y compris les 

risques de VBG, EAS, HS, de sécurité routière, santé et sécurité au travail, susceptibles d'être 

générés ou induits par les activités découlant de la réalisation des travaux ; 

e) proposer des mesures réalistes et appropriées, notamment celles liés aux risques de VBG, EAS 

et HS, de sécurité routière, pour éviter, minimiser ou compenser les risques et effets 

environnementaux et sociaux n®gatifs associ®s aux travaux et ¨ lôexploitation de 

lôinfrastructures et ®quipements pr®conis®s, mais ®galement celles visant ¨ bonifier les impacts 

positifs potentiels, et évaluer les coûts y afférents ; en se basant sur les exigences des NES 

pertinentes au projet ; 

f) proposer des mesures garantissant la jouissance ®quitable de lôinfrastructure et ®quipements 

réalisés ; 

g) proposer des mesures de protection contre les maladies, les risques professionnels, les 

pollutions, les émissions de gaz à effet de serre ; 

h) élaborer le Plan de Gestion Environnementale et Sociale comportant les mécanismes de suivi 

et de surveillance (y compris ceux relatifs à la prévention, la minimisation et/ou la mitigation 

des risques VBG/EAS/HS, de sécurité routière et du coronavirus/covid19), du projet et de son 

environnement, les responsabilités institutionnelles, les besoins en renforcement des capacités, 

les mesures dôHygi¯ne-Santé-Sécurité, et la gestion des plaintes en accord avec la NES 1 ; 

i) proposer des clauses environnementales et sociales, notamment celles liées aux risques de 

VBG, EAS et HS, de sécurité routière, à insérer dans le DAO des travaux ; en tenant en compte 

entre autres des exigences des NES 2 et 4 sur les conditions des travailleurs et les risques pour 

les communautés. 

j) prendre en compte les risques et effets environnementaux et sociaux, y compris les 

VBG/EAS/HS, la s®curit® routi¯re dôautres activit®s de d®veloppement en cours et/ou pr®vues 

dans les m°mes zones dôintervention du projet dans le cadre de lô®valuation des impacts 

cumulatifs tels que prévus par la NES n°1 du CES de la Banque mondiale ; 

k) indiquer les critères de sélection à utiliser pour identifier les composantes environnementales 

et sociales importantes et dôanalyser les risques, effets et les impacts significatifs ¨ consid®rer ; 

l) comparer systématiquement les alternatives de rechange acceptables par rapport à 

lôemplacement, la technologie, la conception et lôexploitation de lôinfrastructure et ®quipements 

(en se basant sur les r®sultats de lô®tude technique) - y compris lôoption ç lôabsence de projet è 

- sur la base de leurs effets environnementaux et sociaux potentiels ; 

m) évaluer la capacité des alternatives à atténuer les impacts environnementaux et sociaux du 

projet ; les co¾ts dôinvestissement et les charges r®currentes correspondant aux mesures 

dôatt®nuation et la pertinence de ces mesures par rapport aux conditions locales ; ainsi que les 

besoins en termes dôinstitutions, de formation et de suivi pour leur mise en îuvre ; quantifier 
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les impacts environnementaux et sociaux pour chacune des alternatives , autant que faire se 

peut, et leur attribuer une valeur économique lorsque cela est possible ; 

n) conduire les consultations du public (assorties de PV de chacune des parties prenantes 

consult®es) afin dôinclure les commentaires et les recommandations issues desdites 

consultations dans la version finale des rapports de NIES ; 

o) en plus des exigences de la CES de la Banque mondiale, la NIES doit être réalisée en 

conformité avec la législation environnementale et sociale en vigueur au Burkina Faso ; 

p) participer aux visites terrain qui seront organis®s par lôANEVE et aux ateliers de restitution 

organis®s par lôUGP 

q) r®pondre ¨ toutes les observations formul®es par les parties prenantes jusquô¨ lôobtention de 

lôautorisation de publication du rapport par la Banque Mondiale. 

 

20. V. MISSION  ET REGIONS DôETUDES 

 

Les localisations des aires dôabattages se pr®sentent comme suit. 

Localisation 

Régions Provinces Communes Sites 

Est Gourma Fada NôGourma Secteur 01 

Centre-est Boulgou Tenkodogo Secteur 06 

Centre-Sud Zoundweogo Manga Secteur 5 (Gago) 

Nord Yatenga Ouahigouya Secteur 11 

Centre-Nord Sanmatenga Kaya Secteur 06 

Plateau Central Oubritenga Ziniaré Secteur 06 

Centre Kadiogo Koubri Koubri 

Centre Kadiogo Saaba Nioko 1 

Cascades Comoé Banfora Secteur 07 

Centre-Ouest Boulkiemde Koudougou Secteur 09 

Boucle du 

Mouhoun 
Mouhoun Dédougou Moundasso 

 

21. VI.  QUALIFICATIONS  DU BUREAU DôETUDES 

Les Notices dôImpact Environnemental et Social seront r®alis®es par un bureau dô®tudes/cabinet 

qui mobilisera une équipe de consultants pluridisciplinaires. En outre, il doit avoir réalisé au moins 

trois (03) missions similaires dô®laborations des Notices dôImpact Environnemental et Social 

des projets et programmes de développement financés par la Banque Mondiale au cours des cinq 

(05) dernières années. Il doit avoir une bonne connaissance des lois et règlements du Burkina 

Faso en mati¯re dôenvironnement et de la Banque Mondiale. 

Lô®quipe charg®e de lô®tude comprendra les profils suivants : 

¶ deux (02) Consultants(es) principaux, chef de mission, de niveau Bac+5 au moins, en 

sciences de lôenvironnement. Ils doivent aussi être qualifiés en évaluation 

environnementale et sociale et justifier dôau moins 7 ans dôexp®rience globale dont cinq 

(05) ans dôexp®riences av®r®es dans la conduite dô®tudes environnementales et sociales. Ils 

doivent avoir réalisé au moins trois (03) missions dô®laborations de NIES de projets de 

développement financés par la Banque Mondiale au cours des cinq (05) dernières années. 

Ils doivent avoir une bonne connaissance des lois et règlements du Burkina Faso en matière 

dôenvironnement, et des exigences de la Banque Mondiale en la mati¯re. Ils seront charg®s 

de la coordination des rapports de NIES et sera mobilisé durant soixante (30) jours.    
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Il devrait sôadjoindre dôautres comp®tences tels que : 

¶ deux (02) ingénieurs d'Élevage disposant d'une formation de niveau Bac+4/5 en sciences 

animales, élevage, productions animales ou domaines connexes est requis. Ils devront 

justifier d'une expérience professionnelle d'au moins trois (3) années dans des projets en 

lien avec l'élevage, les infrastructures d'abattage ou la gestion des impacts des systèmes 

d'élevage. 

Il est souhaitable que ces ingénieurs disposent de compétences avérées en analyse des 

conditions d'élevage et des pratiques de production animale. Une expertise dans 

l'évaluation des impacts sur le bien-être des animaux au sein des aires d'abattage et de 

vente, ainsi qu'une maîtrise des flux de volailles, incluant l'approvisionnement, le transport 

et l'abattage, sont également attendues. Une connaissance approfondie des normes 

sanitaires et des exigences vétérinaires applicables au secteur avicole est indispensable. 

Par ailleurs, ils devront contribuer à la conception de mesures d'atténuation visant à réduire 

les impacts environnementaux liés à l'élevage, notamment en ce qui concerne la gestion 

des effluents et la réduction des nuisances. Less seront mobilisés pour une durée de quinze 

(15) jours chacun 

¶ deux (02) sociologues ou socio-économiste de niveau  Bac+4 au moins avec une 

exp®rience dôau moins 5 ans dans la conduite dôenqu°tes sociologiques ou 

socio®conomiques dans le cadre des ®tudes dô®valuation dôimpact social. Ils seront 

chargés d'examiner en quoi le projet est susceptible d'influencer les communautés 

locales ainsi que les groupes sociaux concernés par la construction et l'exploitation des 

aires dôabattage et de vente de volailles. Ils/elles seront mobilis®s durant (15) jours.  

¶ deux (02) spécialistes en SIG de niveau Bac+4 au moins en géographie, sciences de 

la terre ou équivalence, avec une exp®rience dôau moins 5 ans dans le domaine de la 

conception des cartes sur des logiciels de Syst¯me dôInformation G®ographique et de 

lôinterpr®tation des images satellitaires. Ils doivent avoir particip® ¨ la r®alisation dôau 

moins deux (02) études similaires au Burkina Faso ou dans la sous-région pendant les 

cinq (05) derni¯res ann®es. Une exp®rience dans lô®laboration des NIES avec un projet 

financé par la Banque mondiale serait un atout. Ils seront chargés de la réalisation des 

cartes, en exploitant les données de terrain, et/ou de plusieurs sources (plans 

architecturaux ; images satellitaires ; BNDT/BDOT ; etc). Ils seront mobilisés durant 

quinze (15) jours.    

¶ deux équipes de quatre (04) enquêteurs pour appuyer les experts lors des activités 

de consultation des parties prenantes. Ils devraient avoir un diplôme (bac +3) en 

sociologie, environnement ou g®ographie ou ®quivalent et justifier dôune exp®rience 

dôau moins deux (02) ans en collecte de donn®es. Une bonne maîtrise des techniques 

dôenqu°te, des outils num®riques comme Kobo Toolbox ou ODK, ainsi quôune capacit® 

de communication efficace et la maitrise dôau moins deux langues locales parles dans 

les zones de la mission sont requises. Chaque ®quipe devra °tre compos®e dôun 

enqu°teur et dôune enqu°trice. Les enquêteurs seront mobilisés durant toute la 

période de la phase de collecte des données.  
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22. VII.  DUREE DU TRAVAIL  ET DEPOT DES RAPPORTS 

La durée est de trente (30) jours calendaires pour la réalisation de la mission et repartie de la 

manière suivante : 

ACTIVITES  

 

DUREE 

(jours) 

Réunion de cadrage   1 

Revue documentaire   2 

Préparation méthodologique  2 

Visites et entretiens avec les partenaires, les autorités administratives à la 

base/collecte des données  

15 

Exploitation des données et rédaction des rapports de NIES 7 

Dépôt des rapports provisoires  1 

Prise en compte des observations et dépôt des rapports définitifs 2 

TOTAL  30 

 

PS : Ce temps ne tient pas compte des durées des réactions administratives  

Le temps de travail ci-dessus évalué ne tient pas compte des temps de réaction administrative 

(UGP, ANEVE, Banque Mondiale) et de lôint®gration des commentaires/observations de 

lôANEVE et de la Banque Mondiale. 

23. VIII.  LES LIVRABLES  

Le bureau dô®tude fournira : 

- un rapport de démarrage incluant un programme de travail détaillé ; 

- un (01) rapport provisoire de NIES par sous-projet, en format numérique (sur clé USB) et 

en trois (03) exemplaires papier chacun ; 

- un (01) rapport final de NIES en format numérique (sur clé USB) et en trois (03) 

exemplaires papier chacun. 

 

24. IX.  RESPONSABILITES DES DEUX PARTIES 

 

Au niveau de lôUnit® de Gestion du PRECEL, les sp®cialistes en sauvegardes environnementales, 

en D®veloppement Social, et Genre seront charg®s dôinteragir avec le bureau dô®tudes ¨ toutes les 

®tapes de la mission. En outre, le bureau dô®tudes devra collaborer avec lôANEVE, depuis 

lô®laboration, le cadrage et lôapprobation des TDRs de lô®tude, jusquô¨ la validation finale des 

rapports de NIES par la Banque Mondiale. Le PRECEL mettra ¨ la disposition du bureau dô®tudes 

toutes les informations des sous-projets susceptibles de les aider dans lôaccomplissement de sa 

mission notamment, les fiches de screening environnementaux et sociaux des sites y compris les 

PV et liste des participants aux consultations publiques, les ®tudes techniques, et autres documents 

pertinents du projet. Le bureau dô®tudes veillera ¨ la r®alisation des prestations dans le respect des 

normes, des textes en vigueur et dans les r¯gles de lôart.  

 

25. X. PROPRIETES DES DOCUMENTS ET PRODUITS 

Tous les rapports, études ou autres produits sous forme de graphiques, logiciels ou autres, que le 

consultant prépare pour le compte du client au titre du présent contrat, deviennent et demeurent la 
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propriété du client. Il conservera un exemplaire desdits documents ou logiciels. Durant le présent 

contrat et les deux années suivants son expiration, il ne divulguera aucune information exclusive 

ou confidentielle concernant les services, le présent contrat, les affaires ou les activités du client 

sans avoir obtenu au pr®alable lôautorisation ®crite de celui-ci. 

 

26. XI.  DROITS ET OBLIGATIONS  

Le Consultant est responsable de : 

¶ la conception et de la conduite des NIES conformément au CES de la Banque mondiale et 

au cadre législatif et réglementaire en vigueur au Burkina Faso, y compris le recueil de 

toute information pertinente aupr¯s de personnes ou structures ressources quôil identifiera 

; 

¶ la fourniture des livrables dans les délais requis, en vue de leur revue et approbation ; 

¶ lôorganisation et de la tenue des ateliers de validation des NIES dans les régions avec les 

parties prenantes du projet et la participation aux sessions dôapprobation du rapport 

organis® par lôAgence Nationale des Evaluations Environnementales (ANEVE). Les 

livrables ne seront pas valid®s sôils nôint¯grent pas les informations issues des ®quipes 

chargées de conduire les études techniques et les livrables techniques ne seront pas validées 

sôils nôint¯grent pas les informations issues des ®tudes environnementales et sociales ; 

Le consultant aura obligation de collaborer et dô®changer les informations avec lô®quipe charg®e 

de réaliser les études techniques. 

 

XII. METHODE DE SELECTION  

ê lôissue de la manifestation dôint®r°t, un Consultant (Firme) sera s®lectionn® suivant la m®thode 

de sélection Fondée sur les Qualifications du Consultant (SQC) telle que décrite dans le Règlement 

de Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets 

dôInvestissement (FPI) de juillet 2016 de la Banque Mondiale pour la s®lection et lôemploi des 

consultants de juillet 2016, dernière mise à jour en septembre 2023.   

 

Le Consultant (Firme) jugé le plus qualifié et ayant obtenu la note la plus élevée sera invité à 

soumettre ses propositions technique et financière en vue de la négociation du contrat. 

 

XIII . FINANCEMENT DE LôACTIVITE 

Le financement de lô®tude est assur® par le PRECEL sur les fonds IDA du PTBA 2024 et ce 

conformément à la règlementation en vigueur.  

 

 

 

 

 

  

Le Coordonnateur 

 

 

 



 

 

CLIX  

 

Annexe 2: PV ce consultation du public  
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Annexe 3: Liste de présence des personnes ressources rencontrées 
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